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Ohambre dies Représentants. 

Sfa.NCE DU 1'9 NOVEMBRE 1858. 

RÉVISION DU CODE PÉNNL -(1). 

DES CRIMES .ET DES DÉLITS CON.TRE L'ORDRE: PUBLIC, COM»IS PAR DES FONCTLON:NAIRES 

OU DES MlNISTRES DU CULTE DANS L'.ExtRCICE DE' LEURS FONCTIONS. 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE VA' 'COMMISSION (1), PAR l\1, JIIONCUEUfl. 

- 
MESSIEURS' 

Le ;litre ,IY,du projet .de -Code .pénal renferme les «lispositions _qui -punissent 
les .crimes et iles :délits .com mis contre l'ordre .publie , soit par les fonctionnaires 
de l'Éta l, soit pa,· les mi nistres des eu] les .dans l'exercice <le leurs fonctions. 

Ln plupart de ces dispositions ne sont , quant à l'incrimination <les forts, que 
la reproduction des articles correspondants du Code pénal qui nous rér;it depuis 
bientôt un demi-siècle; .mais on a corrigé celles qui ,ëlaient défectueuses I on a 
comblé les lacunes-qu'elles avaient laissées dans •la législr1Lion 1 et on y a surtout 
introduit une ·grande atténuation -dnns les 'peine!. 
'Les .peines sont, -en effet , d'une -sévérité excessive, dans celte partie surtout 

dela lugislation.péoale·<le 181 O. ,Il s'a5issait·alors de 'réprimer Fortement-les coali- 

(1) Projet deJoi,in° 48. J 
_Ropport..sur le cli~pitre V, tilro li, livre ll , n° 87, session ùe l'81:î7-1858, 
Rapport sur le titre 1 du livre Il, n° 170, 
Rapport sur les chapitres 1~1v du même titre, n° 17 J, 
Rapport sur Ie titre III, livre II, n° 9. 

1f1J La commission est composée de M~f. Dor.sz , président, Joseph LEsuu, ÙEL1tvnE, Mo:scnr:un, 
P1m11::z,·o& 11us1,Efl,\ERE et -V•.1.NOER Sncnccex. 



(N° 13.) ( 2 ) 

lions des fonctionnaires pratiquant des concerts de mesures contre l'exécution des 
lois ou contre les ordres du Gouvernement impérial 1 ou formant des complots 
attentatoires à la sûreté de l'État. On voulait prévenir le retour des anciens empié­ 
tements réciproques el des autorités administratives et des autorités judiciaires. 
li fallait réprimer sévèrement les forfaitures, les péculats, les concussions et, en 
outre, les troubles apportés à l'ordre public par des censures ou des provocations 
coupables 1 émanées de ministres des cultes, dans l'exercice de leur ministère. 

La réaction existait encore contre les excès de tous gem·es nés dans les temps 
de désordre et d'anarchie que l'on venait de traverser ; le souvenir même des 
anciennes luttes qui avaient eu lieu jadis entre les parlements et les rois de 
France, n'était pas encore éteint. 

La législation pénale de 1810 fut donc le reflet de cette réaction et de ces 
souvenirs; mais si les leçons de l'histoire armèrent, à cette époque, le bras du 
législateur d'une sévérité exagérée , elles eurent du moins le ffrand mérite de lui 
dicter des règles qui tracent admirablement les devoirs imposés à tous ceux qui 
sont dépositaires de quelque portion de l'autorité publique. 

Ces rë[Jles, les rédacteurs de notre projet les ont sa13ement conservées, et, en 
outre, aidés des lumières de la jurisprudence et de l'expérience, ils les ont amé­ 
liorées, ils IP.s ont complétées et les ont mises en harmonie avec nos mœurs et nos 
institutions actuelles. Leur travail a fait, de la part de la commission, l'objet d'un 
sérieux examen, dont nous allons avoir· l'honneur, Messieurs, de vous rendre 
compte. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE t.A COALITION DES FONCTIONNAIRES. 

ART. 247. 

<c Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué soit par la réunion 
)> d'individus ou <le corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, 
" soit par députation ou correspondance entre eux, sera puni d'un emprison­ 
» ment d'un à six mois, et les coupables pourront, de plus, 'ëtre interdits du 
n de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. >) 

Toute coalition <le fonctionnaires dans un but hostile aux lois du pays, doit 
nécessairement y faire naltre l'inquiétude et y causer le trouble. 

Semblable coalition, que l'on peut appeler monstrueuse, alarme et révolte 
même la conscience publique. Celle-ci est Join de s'attendre à trouver chez les 
dépositaires d'une partie quelconque de l'autorité supérieure , une hostilité ca .• 
ractérisée contre les lois du pays, lois qu'ils ont juré d'observer, et qu'ils doivent 
respecter du moins, sinon défendre avec zèle. 

La société a donc le droit de punir les auteurs de semblables faits. 
Toutefois: aussi. longtemps que la coalition ne sort point, par ses effets, des 

limites tracées par l'article 2-47, c'est-fi-dire aussi longtemps qu'elle ne se traduit 
qu'en députations et correspondances entre les fonctionnaires, la peine d'un mois 
à six mois <l'emprisonnement ou interdiction facultative de toutes fonctions pu­ 
bliques, est suffisante pour atteindre le but de répression qu'on doit se proposer. 
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11 faut remarquer, en outre, que notre article ne pu oil que le concert de me­ 
sures contraire, aux lois, et non point le concert des mesures combinées contre 
l'ea:éoution des lois ; ce dernier fait, plus gra,·e et plus caractérisé que le premier, 
est l'objet des dispositions de l'article !48. 

Mais faut-il comprendre sous la dénomination générale de lois, les arrêtés 
royaux rendus pour l'exécution des lois? La commission des magistrats chargés 
de préparer le projet de révision du Code pénal, se prononce pour l'affirmative; 
mais son rapport, adressé à M. le Ministre de Ja Justice, ne contient point les 
motifs de cette opinion. 

Votre cornmission , Messieurs, n'a pu partager cette manière de voir : elle 
estime que l'expression loi, doit être prise ici dans son sens prop1·e et restreint, 
c'est-à-dire pour les dispositions adoptées par les trois branches du pouvoir légis­ 
latif et promulguées par le pouvoir exécutif (1). 

En effet, il serait trop sévère de punir de l'emprisonnement et de l'interdiction 
de toutes fonctions ou emplois publics: les auteurs d'un concert de mesures sim­ 
plement contraires a un ar1·êté royal. 

Les arrêtés royaux n'ont pas l'importance des lois. Ils peuvent, d'ailleurs, 
comme le remarque un criminaliste, avoir été mal compris, d'autant plus qu'ils 
n'ont pas été, comme les lois, précédés de discussions publiques dans les assem­ 
blées législatives. Il fout remarquer enfin que l'art. 248 prévoit et punit les con­ 
certs de mesures contre l'esëciaion des lois et des arrêtés royaux, en Général, 
disposition qui s'appliquera surtout aux arrêtés pris pour l'exécution des lois. 

La commission a fait , à cet article , un léBcr changement de rédaction, con­ 
sistant à substituer aux mots : être int1.n·d1ïs du droit de remplir des fonctions} 
emplois ou offices publics, ceux-ci : être condamnés a l'inte·rdt."ction du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou ofjices publics. 

ART. 24B. 

<c Si , par l'un des moyens exprimés à l'article précédent, il a été concerté 
,, des mesures contre l'exécution d'une loi ou contre les ordres du Gouverne­ 
>> ment , la peine sera un emprisonnement de six mois à cinq ans et l'interdiction 
)> des droits mentionnés aux trois premiers numéros de l'article 42. 

1, Si le concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou 
1> leurs chefs, ceux qui l'auront provoqué seront punis <le la détention de dix 
» à quinze ans; les autres coupables seront punis de la détention de cinq à 
n dix ans. )> 

Les actes posés par les fonctionnaires dans les cas prévus par les deux para­ 
graphes <le cet article, acquièrent un degré de gravité incontestable : ils ont 
pour but direct d'empêcher l'exécution d'une loi ou d'une mesure prise par le 
Gouvernement. 

La peine doit donc devenir plus forte : cependant, elle n'excède pas, d'après 
le projet, les limites des peines correctionnelles, si les fonctionnaires qui ont 

(') Voyez CARNOT, Comm., sous l'art. i25, Code pénal. 
2 
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pratiqué ensemble le concert de mesures coupables , ne se sont point appuyés 
snr la force armée. E.e rait jusque-là n'est point qualifié crime, mais il· l'est, et 
à bon droit, si les autorités civiles se· sont en-tendues avec· des corps militaires 
ou leurs chefs pour le commettre. 

Remarquons que, par les rnots: autorü;fs 01'viles emplbyés dans le second para- 
3raphe· de· notre a1 tiele , on doit entendre les iruJiv·idu,SJ dépositaires d'une por­ 
tion quelconque de Pa-t1lorité civile', aussi oien· que les c01ps constitués j mais 
qt1e la présence de mililaires , ftrssent-iis même pourvus d'un arade plus ou 
moins élevé, s'ils ne sont pas les chefs du corps , ne suffirait point pour donner 
lien à l'application du second paragraphe de notre article. li faut donc , pour 
que l'infractlou existe , que les mesm es aient été: concei tées avec des aorps m1."­ 
lüaires ou avec les chefs de ces corps. Ce n'est qu'alors , en effet, que commence 
un danffer imminent pour l'ordre publie 

Le premier paragraphe de l'article 24ft, calqué sur l'article 124 du Code 
pénal: de 1B101 laisse subsister une question sur laquelle la commission a cru 
utile de s'expliquer. 
Qu'entend-on par mesures concertées contre les ordres d11, Gouvernement? 
Sufl3.t-il que ces ordres, bien qu'érnanés verbalement ou par écrit d11 pouvoir 

exécutif, soient transmis par des arrents du Gouvernement, si élevés qu'ils soient, 
tels que les 13ouvemeurs, les procureurs sénéraox; suffit-il même que ces ordres 
soient signés par un Ministre responsable, pour qu'il y ait lieu d'appliquer cette 
disposition pénale? La commission, <l'accord avec des criminalistes distingués , 
a adopté la néBativc sur cette question. En effet, comme disent Chauveau et 
Hélio (1) 1 c< des instructions émanées des Ministres seuls ne peuvent être réputées 
)) rles ordres du Gouvernement. )> Les peines disciplinaires suffisent pour ré­ 
primer la désobéissance des fonctionnaires publics aux ordresdes Minislres, ou 
leur opposition, fût-elle même concertée contre ces ordres. 

Arnsi , les mesures concertées contre l'eaëouiion des ordres du Gouvcmement, 
ne sont incriminées par notre article qu'autnnt que ces ordres nient été signés 
pnr le Roi et contre-signés par un Ministre responsable. La commission propose 
donc de substituer aux mots : contre l'eeccution d'une loi ou. contre les ordres 
dM Gounernenwnt , les mots : contre I'eœëouuon d',;_me loi ou d'un an·êté royal. 

Anr , 249. 

c< Dans le cas où les autorités civiles auraient formé avec les corps militaires 
,, ou leurs chefs, un complot attentatorre à la sûreté de l'État, les provocateurs 
>J de ce complot seront punis de la détention extraordinaire, et les autres cou­ 
)) pables seront condamnés à la détention <le dix à quinze ans. >> 

Ce crime, dont la qnaliûcation est excessivement vague dans le texte du Code 
pénal de 1810·~ y est pôu1 rant puni de mort ! C'est avec raison que notre projet 
substitue à celle peille celle de la détenuou , en distinguant entre les pro"oca­ 
teurs du complot et les autres coupables qui y ont été entraînés par ceux-ci. Le 

(') Yoyez Cu.1uvuu el Hüm, Théorie du C.p., chap, ,._1,._, § 4. 
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projet décido, en- outre, que te seul fait incriminé est le complot formé entre les 
aotoritée civiles et les corps militaires ou leurs chefs. 

La commission a adopté cet article sans-modification. 

ART. 2:50. 

c, Seront' punis d'un emprisonnement d'un moisà deux ans et d'une amende 
;; · de ce rit fra~cs à cinq cents francs, les fonctionnaires qui auront, par délibé­ 
>, ration , arrêté de ,donner des démissions dont le but serait d'empêcher ou de 
» suspendra, soir fadministrafion de ln justice, soit l'accomplissement d'un ser­ 
» V ice réfJril. 

>) Les coupables pourront de plus être interdits <lu droit <le remplir des fonc­ 
)) lions, emplois ou offices publics. » 

Les trois premiers articles de· ce chapitre punissent le concert de mesures 
actives préparées et combinées par les fonctionnaires publics. contre les lois ou 
contre l'exécution des lois ou des arrêtés royaux; mais il est i comme le disait 
Berlier au Corps législatif I une espèce de coalition qui se présente, au premier 
aspect, comme passive dans ses moyens d'exécution, et dont les résultats trouble­ 
raient la société à un haut degré: ce sont les démissions combinées et dont l'objet 
ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre, soit l'administration de la justrce, 
soit l'accomplissement d'un devoir quelconque. 

Ces démissions combinées doivent être punies. 
Toutefois, fa. commission pense qu'il ne faut pas confondre les démissions 

dont s'occupe notre article , avec les démissions que plusieurs fonctionnaires, se 
trouvant dans une position identique et étant froissés dans leurs convictions ou 
leur dignité, pourraient être amenés à donner ensemble de leur fonctions com­ 
munes. Ainsi, pour que cet acte cotlectrf tombe sous l'application de notre artr­ 
cle , il faut non-seulement qu'il y ait intention perverse el méchante Je la part 
des fonctionnaires démissrounaires , mais encore que le but de suspendre l'ad­ 
ministration de la justice ou l'accornphssement d'un service légal, soit chez eux 
évident ou suffisamment prouvé. 

La commission a fait 1 en outre, à cet ai ticle 1 un amendement dont voici le 
motif. et la portée : 

D'après les termes du projet, le délit existerait par la simple délihérati'on prise 
par les fonctionnaires 1 de donner leur démission; car le projet puait les fonc­ 
tionnairea (!. qui auront , par délibération 1 arrêté de donner des démissions dont 
le but serait de, etc, )) - 0 n punirait donc la volonté au lieu du fait, la détermi­ 
nation au lieu de l'acte. Ce simple délit serait, sous ce rapport , élevé aux pro­ 
portions d'un crime de lèse-majesté , où le salut de l'Etat veut que l'on punisse la 
volonté comme le crime lui-même. C'était déjà là, il est vrai, le système du Code 
pénal de 1810 (1); ce Code prononce mêrne contre les coupables, la peine cri­ 
minelle de, In dégradaüon civique; mais la commission pense que poul' ce délit, 
comme pour tous les autres, il faut rester dans les termes du droit eornmun , 

(1) Voyez CirAuHW et Hsus , chap, xix, § 3. 
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c'est-à-dire qu'il ne faut punir qu'un acte positif, celui des démissious données 
et accompagnées de toutes les circonstances aggravantes qui constituent le fait 
incriminé. Elle propose donc de dire : qid auront donné des démùsions , au lieu 
de : qui auront ftrrété de donner, etc. Elle fait, enfin, un simple changement 
de rédaction au second paragraphe de l'article, qui serait conçu comme il suit : 

, « Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende 
de cent francs à deux cents francs, les fonctionnaires qui, par suite de délibéra­ 
tion, auront donné des démissions dans le but d'empêcher ou de suspendre, 
soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service léffal. >> 

<< Les coupables pourront, de plus , être condamnés à l'interdiction du droit 
de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. » 

CHAPITRE Il. 

DE L'ElllPlt:TEMEl'iT DES A\JTOl:l!TllS ADJ'tll'NISTRATIVES ET JVDICJAIIIES. 

La séparation des pouvoirs dans l'État est une 3rande conquête des temps 
modernes; il importe, au plus haut degré , de la conserver. La confusion des 
pouvoirs engendre nécessairement ou l'anarchie ou le despotisme. 

La Constitution belge établit la séparation des pouvoirs dans l'État avec une 
admirable précision; mais à ces règles constitutionnelles, il fallait une sanction; 
elle se trouve dans les dispositions pénales du chapitre dont nous allons nous 
occuper. 

Sans doute, ces dispositions pénales seront d'une très-rare application. Elles 
resteront peut-être à l'état de pure théorie; mais leur suppression formerait 
dans l'ensemble des lois pénales, une lacune que rien ne justifierait et qui, dans 
des circonstances données, pourrait avoir-les plus sraves conséquences. 

ART. 251. 

f< Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, d'une amende 
»· de cinquante francs à cinq cents francs et de l'interdiction des droits indiqués 
" aux n°5 1 , 2 et 3 de l'art. 42 : 
,, 1° Les juges, les procurems généraux ou <lu Roi I ou leurs substituts, les 

» officiers de police, qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir lésis­ 
" Iatif , soit en arrêtant ou suspendant l'exécution d'une ou de plusieurs lois, 
» soit en délibérant sur le point de savoir si ces lois seront exécutées; 

>> 2° Les juges, les procureurs généraux ou du Roi, ou leurs substituts, les 
,> officiers de police judiciaire, qui auraient excédé leur pouvoir en s'immisçant 
» dans les matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant des 
,, règlements sur ces matières, soit en défendant d'exécuter les ordres émanés 
» de l'administration. ,> 

Le Code pénal de 1810 qualifie de forfm'tures les infractions prévues par son 
article 127, article où ont été puisées les dispositions de notre projet. Il pro- 
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nonce, pom· les réprimer , une peine criminelle qui est celle de la dégradation 
civique; mais un simple emprisonnement, avec interdiction de certains droits 
civiques, paralt suffisant, dans l'étal actuel de nos rnœurs politiques, pour 
réprimer les velléités ql\e pourraient encore avoir des magistrats de s'immisce!' 
dans l'exercice du pouvoir lé3islatif ou du "pouvoir exécutif. 

Au premier paragraphe de cet article, la commission p1·opose d'ajouter le 
mol: /udù:iafre après les mols: oflicie1·s de police, par le motif que cet article 
ne poursuit que l'immixtion des dépositaires de l'autorité judieiaire , dans les 
matières, soit· législatives, soit administratives; or, comme le deuxième para- 
6rapbc de notre article a soin de n'appliquer la disposition pénale qu'aux offi~ 
ciers de police judiciaire qui s'immisceraient dans l'administration, de même­ 
le premier paragraphe doit limiter celle <lis position pénale aux officiers de police- 
/udia-iafre qui s'immisceraient dans l'exercice du pouvoir lésislntif. 

L'expression : qui auraient excédé leur pouvoir, employée dans le second para­ 
ffl'aphe de cet article, exige une explication : 

Celte expression est empruntée à l'article 127 du Code pénal de 1810; mais 
une différence très-grande existe entre le système belge el le système de l'empire 
français, eu étprd à l'étendue des attributions du pouvoir judiciaire. 

Dans le système français, défense était faite aux tribunaux d'examiner si les 
arrêtés, les règlements rendus par l'administration étaient d'accord avec la loi, 
tandis que, dans le système bel se, cc les cours et les tribunaux n'appliquent les 
arrêtés et rèfflements généraux, provinciaux et locaux, qu'autant qu'ils sont con­ 
formes aux lois. " 

Telle est, en effet, la disposition formelle de l'article 107 de la Constitution. 
Les magistrats belges ne doivent donc compte qu'à leur conscience des déci­ 

sions qu'ils prennent, même lorsqu'il s'agît de l'applicabilité des arrêtés ou 
règlements génél'aux de l'administration: et ne point appliquer ces arrêtés ou 
rè13lernents, ce n'est point là, de leur part, s'immiscer nécessairement dans les 
matières attribuées aux autorités administratives. Mais les juges pourraient 
abuser de leur position , pour entraver méchamment la marche <le l'adrninis­ 
tration. Semblable opposition systématique mettrait en péril la paix et l'ordre 
publics. La société a <looc le droit de se prémunir contre le danger qu'elle 
pourrait courir de ce chef. 

C'est à ces faits abusifs et revêtant un caractère de méchanceté que doit se 
borner l'incrimination de la disposition pénale de notre article. 

ART. 252. 

u Les juges qui, sur la revendication formellement faite par l'autorité admi­ 
" uistrative d'une affaire portée devant eux, auront néanmoins procédé au ju­ 
,, gemenl avant la décision de la cour de cassation sur le conflit, seront punis 
" chacun d'une amende de vingt-six francs au moins et de cinq cents francs au 
,, plus. 

» Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions ou donné 
» des conclusions pour ledit jugernent , seront punis de la même peine. » 

Cel article a donné lieu à une srave discussion dans le sein de la commission. 
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Plusieurs membres onl pensé qu'il devait être supprimé ~ vu que, selon eux, 
il n'était point d'une applicatioa possible sous notre législation. 

La Ioi , ont-ils dit, ne reconnaît pas à l'administration 1e droit d'élever des 
conflits d'auributious. La disposition de l'article proj~lé serait donc un hors­ 
d'œuvre dans le Code pénal. 

De .deux choses l'une, -selon ces honorables membres , ou Iadministration ( le 
G0uvernement ou l'État. peu importe la dénomination dont ou se serve] est 
partie au procès esistant entre elle el un pnr-tic11lier1 ou elle n'est point en cause. 
Dans la première hypothèse, l'admicistration, si elle veut enlever -la connais­ 
-sance de ,l'tiffai~·e au tribunal qui en est aaisi , ne peut ,que décliner Ja eompé- 
1ence de cc tribunal par une exception ordinaire ; dans la seconde ·hypothèse, 
elle ne peut qu'intervenir au prceès, si elle a -qualité à cet effet, el puis proposer, 
comme dans le premier cas, l'exception .d'mcoœpétenee. 

Aiosi, selon ces honorables membres, le pouvoir eséeutif ne peul jamais 
1 evendrquer <l'autorité la connaissance d'une affail'e portée devant un trrbunal , 
celui-ci étant le premier juge de sa compétence, sauf l'appel ou Je peurvoi en 
cassation, 

Ce système n'a pu être adopté par in majorité de la commission, car al impli­ 
quérait l'abolitien complète, la néga Lion absolue des conflits d'attriautious ; or. 
.ces confli.Ls sont formellement maintenus par l'article 106 de .la Constitution , 
article .qui est ainsi conçu : 

« La cour <le cassation prononce sur les conflits d'attributions, d'après le 
>> mode f'ég1é par la loi. >> 

Sans doute, les conflus d'atiributions sont devenus, sous l'empire de notre 
Couantunon , infiniment plus rares que sous tous les régimes qui I'ont précédée , 
&râce à une déûmtion plus nette des attributions .des .tribunaux , à une étendue 
plus 1rrancle <le ces attributions-et i, une séparatiou plus précise du pouvoir exé­ 
.c.ut!f et du pouvoir judiciaire; mais., comme Je diseut très-bien deux publicrstes 
distingués, c< la source des conflits est mturisseble , pal'ce que Ia séparation des 
» foucuonnaires administratifs et judrcrarres n'est qu'un principe abstrart I dont 
» l'application soulèvera toujours de nombreuses diB:iculLés. ·On aura beau 
» étendre lc1 compétence de la justice aux dépens-de l'adœmietration .et récipro­ 
)> quement . elles se toucheront toujours 1 comme Ies .intéuêts gérn!iraux touchent 
,, les intérêts privés, el il sern toujours possible <le se tromper sur la limite 
>> qui les sépare (1;. ,, 

Nous avons dit que plusieui s dispositions de notre Constitution avaient sin­ 
ijUhèremenl et Irès-heuteuserneut ,re~J.reiol le champ <les conflits i nous ne 
.croyons pas inutile de rappeler foi ces dispositions. 

D'abord, 1 article 24 de la Constitution porte : « Nulle autorisation préa­ 
)) fable n'est nécessaire pour exercer des poursuites coutre les foncuonaaires 
(( publics pour f,1il de leur administration, sauf cc qui est statué à l'égard des 

( 1) Voyez Répertoire cl'adminîstration, par Ch. DE Ilnotci.Em, et T1ELEIIASS, - Conîli: d'attr,bu~ 
twns, chap. I", 298. 
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>> ~1inistres. » 01·, on sait que, sous le ré3ime français et celui des Pays­ 
Bas, il était interdit aux tribunaux: de juger, sans autorisation préalable, la 
conduite des fonctionnaires publics qui auraient pu manquer à leurs devoirs. 
C'était donc là une source de nombreux conflits : elle est tarie aujourd'hui chez 
nous. 

En second lieu, l'article 107 de la Constitution, en déclarant, comme nous 
l'avons rappelé sous l'article précédent I que les cours et tribunaux ne doivent 
appliquer les arrêtés et rèslements sénéraux, provinciaux et locaux, qu'autant 
qu'ils seront conformes aux lois, supprime encore une des causes principales des 
conflits que l'on voyait élever fréquemment et abusivement sous les régimes 
antérieurs. 

En troisième lieu, l'article 9.2 de la Constitution porte « que les contestations 
» qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribu­ 
,, naux. >1 

Cet article forme lu véritable garaulie des citoyens, au point de vue de lems 
intérêts matériels el civils. Âinsi 1 chaque fois que les intérêts civils des parti­ 
culiers sont en jeu, alors même qu'ils sont directement opposés aux intérêts de 
l'État, considéré comme personne civile, il ne peut plus y avoir lieu à conflits 
d'attributions i c'était cependant la règle contraire qui prévalait sous les anciens 
régimes. 1l suffisait alors que le domaine public, Je fisc, fût intéressé dans un 
procès, pour que l'autorité administrative pùt revendiquer, et revendiquât en 
effet très-souvent, la connaissance de l'affaire, et celle-ci était décidée par le 
conseil d'État, c'est-à-dire par l'autorité administrative elle-même qui avait 
élevé le conflit (1 ). 

Rien de semblable ne peut plus avoir lieu en Belgique. 
Enfin , l'article 93 de la Constitution porte que « les contestations qui ont 

pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les eacep­ 
tiens établies par la loi'. 

La règle générale, c'est donc la juridiction des tribunaux, même en matière <le 
droit politique i mais il existe des exceptions à cette règle, el dès lors, on aper­ 
çoit déjà la possibilité des conflits d'attributions. Ces exceptions, qui résultent 
de lois spéciales, sont même assez nombreuses : elles concernent les matières 
d'élections, celles d'impôts directs, celles de milice, celles de garde civique, enfin 

(1) Voyez fü voux , des conflits, passim. 
L'administration, <lisait M. Bavoux , en 1828, qui veut s'infiltrer partout, s'est présentée aussi 

pour percer le pouvoir judicinire : ne pouvant y pénétrer, elle tente <le s'en emparer. Son irrup­ 
tion est si pen ùcguiséc, que tous les moyens qui se présentent sont employés pom· parvenir 
au but. 

Si le procës est jugé, s'il n'y a pl us aucun 1·er.;0111·s possible même en cassation; si , p~r exemple, 
un jugement a définitivement reconnu la compétence judiciaire, on suggère ou on ordonne au 
conseil d'État de prononcer qu'un arrét , quoique déterminant irrévocablement la compétence, 
peut toujours être révoqué, tant que le fond n'est pas jugé! 

On sait, sur l'exécution de l'arrrt le plus irréfragable sons tous les sens, élever une difficulté: 
force est d'aller en référer devant le juge. Le préfet aposté dit que l'instance n'est pas terminée, 
il élève conflit: tout se reporte au conseil c.1'11:tat, qui juge cômme il veut, et toujours bien, puis­ 
qu'il n'y a aucune autorité réformatrice de la sienne. 

3 
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celles <les polders el des wateringen. Mais ce n'est pas tout : le pouvoir exécutif 
doit pourvoir, d'autorité , à la conservation d'intérêts ou de besoins collectifs, 
dont l'extrême importance ne saurait être contestée; tels sonl la sûreté, la salu­ 
brité et la tranquillité publiques. Le pouvoir exécutif ne peut être arrêté dans 
l'accomplissement de celle haute mission par <les intérêts privés qui lui résiste­ 
raient et qui chercheraient clans les uibunaux un appui illé{3'itime. li a donc le 
droit de revendiquer la connaissance des affaires qui sont d~ sa compétence, et 
son moyen de revendication , c'est. le conflit, 

Le conflit est donc d'ordre public. 
« Pour nous, disent 1\1 M. Ch. de Brouckère et Tielemans ~ le droit d'élevCl' 

le conflit est inhérent au pouvoir exécutif. En vain l'ambition el le despotisme 
l'ont 1 à certaines époques, faussé dans son application. En vain les obus qu'il 
a produits l'ont fait descendre dans l'opinion des publicistes jusqu'à n'être 
plus, à leurs yeux, qu'une arme dall3·ereuse 1 une source d'usurpations hos­ 
tiles à l'autorité judiciaire; il fout pour uu momenL écarter ces souvenirs et 
envisager le conflit dans son principe et dans le but de sa .création. - Or, dans 
l'ordre constitutionnel qui nous i'egit, le pouvoir exécutif est distinct, séparé; 
indépendant des autres pouvoirs. Il porte Jonc en lui-même le droit de reven­ 
diquer la connaissance des affaires, le règlement des intérêts qui sont unique­ 
ment de son ressoi t. (1) >) Si le pouvoir exécutif a le droit d'élever, dans certains 
cas, des conflits , et s'il les élève régulièrement <levant les tribunaux, il eu 
résulte que c'est un devoir impérieux pour les juges de ces tribunaux <le les res­ 
pecter, c'est-à-dire de s'abstenir de statuer sur le fond· du procès, jusqu'à ce 
qu'il nit été statué par l'autorité qui a le droit de le faire, sur le mérite du 
confli L. 

Mais , hâtons-nous de le dire, si le droit d'élever <les conflits a été maintenu par 
Je Congrès national, celui-ci a~ par une heureuse innovation 1 extirpé pour toujours 
la cause des abus dont on s'est plaint si vivement eu France el dans le royaume 
des Pays-Bus , car il a conféré à la cour de cassation le pouvoir de prononcer 
en matière de conflit d'attributions. C'est doue le corps le plus élevé du pouvoir 
judiciaire qui décide aujourd'hui entre le pou mir judiciaire lui-même et le pou­ 
voir exécutif, dans toute contestation relati ve à leur compétence respective. 

Le Congrès national a cru , et avec raison, qu'il redressait amplement ainsi 
le ffl'ief de la nation relatif aux conflits. Ce n'était point 1 en effet, l'abolition 
complète <les conflits que l'on réclamait sous le roi Guillaume lcr1 mais c'était 
l'abandon de ce système absurde et abusif dans lequel l'autorité administrative 
qui élevait les conflits en était elle-même le juge souverain. 

i\on-seulement les conflits daunbutions sont niaiuteuus pat· l'article 106 de 
la Constitution, mais encore le mode d'après lequel la cour de cassation pro• 
nonce sur ces conflits est, au fond: déjà ré5le pn1· l,1 101. ED effet, l'article 20 de 

(1) L'article 113 de ln Coustitution porte; t( Il n'est rien innové au 1•égime actuellement existant 
des polders et des wa tcringen , lequel reste soumis n la législation ordinaire. ll Cet article main­ 
tient, <lisent MM. de Brouckere et Tielemans , la compétence de l'administration en matière de 
polders et de wateringen. Voy. Répert., v0 conflits, chap, 111, n°5 2, 5, 4, o, 6, 8, i 1 et 22. 

Voyez Répertoire, pngc 512. 
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la loi d'organisation judiciaire du 4 août 183:2, porte : <1 Les conflits d'auribu­ 
tions sont jufféS ( par la cour de cassation) chambres rdunies. ,, L'opinion des 
auteurs du Répertoire est qu'il a été, par cet article , suffisamment satisfait au 
prescrit de l'article 106 de la Constitution, pour qne la cour de cassation puisse 
être saisie de la connaissances des conflits (1). 

Il est vrai que la loi du 4 août 183.2 ne détermine pas pal' qui , quand et 
comment les conflits doivent être élevés; mais celle lacune sera, sans doute, 
comblée bientôt par )a loi d'organisation judiciaire. Le projet de cette loi 1 éla­ 
boi·é par une commission composée <le savants magistrats , projet dont avait été 
saisie la Chambre des Représentants le 23 avril 1856, contient un chapitre spé­ 
cial ( le chapitre li) sur celle matière importante. 

Il résulte de ce qui précède que quelque rares que doivent être ]es cas 
d'application de la disposition répressive de notre article 252 du Code pénal , 
celte disposition doit subsister, car sa suppressionlaisserait dans la législation 
pénale une lacune Téelle. 

La peine édictée par le projet contre les juges qui, sur la revendication for­ 
mellement faite par l'autorité administrative d'une affaire portée devant eux 1 
auront néanmoins procédé au jugement ayant la décision de la cour <le cassa­ 
tion sur le conflit, est une simple amende de 26 francs au moins et de cinq 
cents francs au plus. Cette peine a paru suffisante à la commission. Il est, en 
outre, évident que fart. 252 n'est applicable qu'au tant que le conflit a été ré­ 
!J1Ûie1•ement introduit, et que Je juge saisl de ce conflit a refusé d'y avoir égard 
et a statué au fond. 

ART. 253. 

« Les 5ouverneurs, commissaires d'arrondissement, bourgmestres et autres 
» administrateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, 
;, comme il est dit au n° l de l'art. 251, ou qui se seront ingérés de prendre 
» des arrêtés généraux tendant à intimer des ordres ou défenses quelconques à 
" des cours ou tribunaux ,.seront punis d'un emprisounement d'un mois à deux 
,, ans, <l'une amende de cinquante francs n cinq cents francs, et de l'interdic­ 
)> tion dei- droits mentionnés aux trois premiers-numéros de l'art. 42. n 

ART, 254 . 

• 11 Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires, 
>> en s'ingérant .de connaitrede droits et .intérêls du ressort des tribunaux, et 
,, .qu'après la réclamation des parties ou de l'une d'elles, ils auront néanmoins 
» décidé l'affaire avant que la cour de cassation ait prononcé sur le conflit, ils 
» seront punis d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. ,> 

Ces articles complètent la sanction du grnod principe de la séparation des 
pouvoirs dans l'État. Toutefois , <lisons-le, les fonctionnaires publics sont telle- 

(1) Voyez. (;11. DE BnoucliEnE el Î!ELE\l.\~S, page 507. 
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ment imbus aujourd'hui de ce grand principe, que les peines édictées par les 
articles ci-dessus sont plutôt comminatoires que d'une application réelle. Aussi 
les faits incriminés sont-ils classés parmi les simples délits. 

La commission adopte ces articles. 

CHAP1TRE III. 

D.ES Di'TOVBNEJIENTS ET DES COMCUSSIOl'iS COll!IIIS PAR DES fONCTIONNAIP.ES PUBLICS, 

AaT. ~55. 

cc Tout fonctionnaire ou officier public qui aura détourné des deniers pu .. 
» blics ou privés, ou effets en tenant lieu, ou des pièces, titres, ac les 1 effets 
>> mobiliers, qui étaient entre ses mains 1 soit en vertu , · soit à l'occasion de ses 
>> fonctions, sera puni de la reclusion , si les choses détournées sont d'une va­ 
» leur de cinq mille France on au-dessus. 

r, Si les valeurs détournées sont au-dessous de cinq mille francs, la peine 
)> sera un emprisonnement de six mois à cinq ans I et l'interdiction conformé­ 
» ruent à l'art. 44. (1) >, 

Cet article correspond à l'art. 169 du Code de 1810. Il le complète en ce sens 
qu'il atteint plusieurs catégories de fonctionnaires et d'officiers publics qui, sans 
cela, échappaient à son application. En effet, l'article 169 du Code pénal actuel 
ne punissant que les détournements commis pnr les pe'rcepteurs, commis a une 
perception; dépositafres ou comptables publics laissait sans répression les faits 
de même nature posés pa1· d'autres fonctionnaires ou officiers publics 1 par 
exemple par les notaires, par les commissaires salariés des monts-de-piété: par 
les chefs de division des Gouvernements provinciaux, etc. (1). Or, il importait 
de combler cette lacune : c'est ce qu'a fait le projet du Gouvernement. Mais 
le projet, en substituant la formule : tout fonctionnaire ou officier public J à la 
formule : tout percepteur, tout commis a une perception, dépositnire ou comp­ 
table public, employée dans l'art. 169 précité, a laissé, à son tour, une autre 
lacune non moins graYe, car H existe des comptables et des dépositaires publics 
qui ne sont ni [onctùmnaires ni of!iciers publics proprement dits, et qui échap­ 
peraient aussi à l'application de notre article, s'ils n'y étaient formellement 
compris. 

C'est en vain que le rapport adressé à 1'l. le l\lioistre de la Justice par la 
commission des magistrats chargée de la révision du Code pénal , contient la 
déclaration suivante : c1 Sous la dénomination de [onctionmaire« et o/licz'ers 
publics, nous comprenons, dans le présent chapitre, tous ceux qui sont revêtus 
d'un caractère public : par conséquent aussi , les auents, préposés ou commis 
soit du Gouvernement, soit des provinces ou des communes ( tels que les pré­ 
posés <le l'octroi communal), soit des administrations publiques. » Les termes 

(') Voyez les arrêts <le la cour de cassation du 22 novembre 1.855, 24 décembre f83o, et 
25 mai 1840. 
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positifs· de l'article résisteraient à celte interprétation exteusive , interprétation 
qui est surtout interdite en matière de. droit pénal. La distinction entre les 
fonctionnaires ou efficiers publics et les simples dépositaires ou les personnes 
chargées d'un service public, est trop réelle pour que le législateur ne soit pas 
obligé d'en tenir compte; aucun doute ne doit d'ailleurs planer- sur la portée 
d'un texte de loi répressive. Or voici ce que dit Chauveau 1..1) sur la dlfférence 
qui existe entre les fonctionnaires publics et les dépositaires publics : 

<< Les détournements de deniers, de titres ou d'effets, peu-vent être commis­ 
soit par les dépositaires publics qui, sans êt'l·e fonctionnaires, ont le maniement 
ou le dépôt de certaines choses ou effets, soit par les fonctionnaires ou officiers 
publics qui se trouvent dépositaires en leur qualité, et à raison de Jeurs fonc­ 
tions, d'une chose ou effet. » Le même auteur ajoute : << La disposition de 
l'article 169 s'applique, en u-énél'al, à tous les comptables ou dépositaires pu­ 
blics 1 même non [onctionnaires , qui ont reçu 1 eu vertu <le leurs fonctions, des 
deniers ou effets. » 

La jurisprudence est <l'accord avec cette doctrine. Ainsi les receveurs des 
hospices, les régisseurs intéressés de l'octroi, les piqueurs des ponts et chaus­ 
sées, quant aux sommes qu'ils ont rêçues des caisses publiques pour en faire 
la distribution aux ouvriers 011 fournisseurs pour le compte de l'administration, 
tombent sous l'application de l'article 169 du Code actuel (2). lis doivent donc 
être compris dans les termes de notre article. 

Mue par ces considérations, la commission propose d'ajouter après les mots: 
offioz·e1·s publics) ceux-ci : toute personne chargée d'un service public. 

ART. 256. 

<( S'il s'agit d'une recette ou d'un dépôt attaché à une place sujette à caution­ 
)> nernent , les peines portées par les deux paragraphes de l'article précédent ne 
>) seront respectivement appliquées qu'à l'égal'd des deniers ou effets détournés, 
» dont la valeur excède le montant du cautionnement fourni par le comptable 
1> ou le dépositaire. " 

Le projet du Gouvernement soustrait à toute pénalité le détournement com­ 
mis par un fonctionnaire public, lorsque la valeur des effets ou des deniers dé­ 
tournés n'excède pas le montant du cautionnement fourni par le 'fonctionnaire. 

La commission n'a pu admettre cette disposition. 
L'argumentation de la commission des magistrats est celle-ci : 
(< Les criminalistes sont d'accord pour dire que le ~u11cLionnaire ou le dépo­ 

sitaire public doit avoir a13i [rauduleusement pour être passible des peines por­ 
tées par l'article 255. Il ne suffit donc pas qu'il se soit servi des espèces qui lui 
étaient confiées, il faut qu'il ait eu pour but d'en dépouiller le propriétaire. Le 
détournement des deniers, commis par un fonctionnaire ou officier public, n'est 

(1) Voyez Théorie du droit pénal, chap , xxvnr, § 1''. 
(1) Voyez les arrêts <le la cour de cassation de Franco, <lu 50 juin 1842, 21 janvier 1.8i51 

20 avril J 825. 
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1)as autre chose qu'un abus de confiance, qui s'a1mrave à raison de la qualité du 
•prévenu; or 'l'abus de confiance suppose une intention frauduleuse. n 

,, Sïl :en est ainsi, ce détournement nt! devient frauduleux que du mo­ 
ment où les valeurs détournées excèdent la somme du cautionnement fourni 
par 1e comptable (1). ,, 
Reœarquons d'abord que, pour que ces raisons fussent concluantes, il fau­ 

drait que l'intention frauduleuse ne pût, en aucun cas, exister chez le comp­ 
table qui commet un détournement inférieur ou écral au cautionnement fourni 
1Jat' lui; or, c'est là ce qui n'est point , cal' si 1 par exemple, la somme qui sert 
de cautionnement a été prêtée au comptable, si elle ne lui appartient point, le 
détournement commis par lui aurn pour résultat , sinon pom· but, de dépouiller 
le propriétaire de cette somme. · 

11 faudrait , -en second lieu, pour pouvoir admettre le système du projet, que 
l'intérêt <le la société ne fût point blessé par le fait dont il s'aBil; or 1 qui ose­ 
rait prétendre que tout détournement commis pal' un fonctionnaire ou par un 
comptable, des fonds qui lui sont confiés en vertu de ses fonctions, ne trouble 
pas l'ordre public? personne sans doute .• - C'est donc avec raison que ce fait a 
été incriminé jusqu'à présent dans notre législation pénale, et qu'il doit le rester 
encore. 

Chauveau, sur l'autorité duquel s'appuie le projet, ne critique nullement le 
principe de l'article 170 du Cocle pénal, qui porte que « la peine des travaux 
forcés à temps aura lieu é3alement, quelle que soit la valeur <les deniers ou des 
effets détournés ou soustraits, si cette valeur égale ou excède le cautionnement, 
s'il s'ngiL d'une recette ou <l'un dépôt attaché à une place sujette à cautionne­ 
ment. n Mais si cet auteur blâme celte disposition c'est uniquement en ce que 
la peine <les travaux forcés à Lemps lui semble trop sévère, lorsque la valeur des 
deniers ou effets détournés ne fait qu'égaler le montant du cautionnement. 
Selon foi <1 la dissipation dans ce cas ne devrait donner lieu qu'à une peine 
correctionnelle , et ce n'est qu'au détournement de deniers excédant la garantie 
<lu cautionnement que !a peine des trava~1x forcés devrait être réservée (2). >> 

11 considère donc comme un délit !e détournement <le valeurs n'excédant 
point le cautionnement. 

Carnot explique lu disposition de l'article 170 du Code Je 1810, ruais il ne 
la blâme nullement I pas même quant à l'excessive sévérité de la peine (s). 

Lu commission insiste donc sui· la r-écessité de réprimer tout acte contraire 
à la fidélité que tous les fonctionnaires cl les dépositaires ou comptables pu­ 
blics doivent apporter dans le maniement et la conservation des deniers qui leur 
sont conflés ; toutefois, elle admet que la circonstance que lu valeur des effets 
détournés n'excède pas le montant du cautionnement, est atténuante de sa 
nature el doit être prise en considération par 1~ lésislateur, pour la fixation de 
1a peine. Elle propose donc de remplacer l'article 156 du projet par la dispo­ 
sition suivante : 

(1) Voir Rapport à M. le Minis Ire de la Justice, art. 251> et 2~6. 
{2) Voyez Théorie du Code pénal. Bruxelles, i 845, p. H>S. 
{5) Voyez Comm, sur le Code pénal, art. 170. 
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u Si le détournement prévu pnr l'article précédent n'excède pas le caution­ 
nement qui aurait été fourni par le délinquant , la peine sera un emprisonne­ 
ment d'un mois à six mois el l'interdiction des droits mentionuésaux trois pre­ 
miers numéros de l'article 42. 

)> Si ce détournement excède ce cautionnement i les peines portées par les 
deux paragraphes de l'article précédent ne seront respectivement appliquées 
qu'eu étprd aux valeurs excédantes. " 

A11r. 2i57. 

11 Tout fonctionnaire ou officier public qui aura méchamment ou fraudu- 
11 leuscment détruit ou supprimé des actes et titres dont il était dépositaire en 
» cette qualité i ou qui lui auraient été remis ou communiqués à raison de ses 
~ fonctions, sera puni de la reclusion. >> 

11 existe une différence radicale entre l'article 255 et l'article 257 de notre 
projet : le premier punit lf>s détournements de deniers ou d'effets ayant une 
valeur monétaire, le second ne concerne que la soustraction ou la suppression 
des titres ou des actes qui , sans avoir une valeur déterminée et précise , sont 
cependant souvent d'un. 3rnncl prix pour les parties qui les ont confiés aux 
fonctionnaires ou officiers publics. 

Ln commission u Cl'LJ devoir foire une distinction entre deux circonstances 
qui donnent au crime de destruction ou de suppression frauduleuse des actes ou 
titres, un caractère de Bravité différent. D'abord , si les actes ou titres ont été 
remis aux dépositaires en leur qualù«, c'est-à-dire, si le dépôt a eu lieu par 
suite d'une confiance en quelque sorte forcée et nécessaire 1 par exemple, dans 
le cas <le la remise des titres en mains, soit des juges siégeant au procès dans 
lequel ils sont produits, soit du ureffiel' du tribunal saisi de l'affaire, soit de 
l'avoué occupant, soit d'un notai l'e chargé de foire 1 en vertu de ces titres, un 
acte de son ministère, le fait de la destruction ou de la suppression frauduleuse 
acquiert un haut degré de gravi lé, et les coupables de ce fait doivent être très­ 
sévèrement punis., 

La commission propose donc 1 pou né primer ce fait, la peine des travaux forcés 
de dix à quinze ans. 

Si 1 au contraire, Iar-emise <les actes ou titres a eu lieu en mains des fonction­ 
nai l'es ou officiers publics 1 rt l'occasion. seulement de leurs fonctions, c'est-à-dire 
spontanérnent , et à cause de la foi que l'on peul et que l'on doit avoir dans des 
personnes revêtues d'un caractère public, le crime de la destruction ou suppres­ 
sion cornrnisè méchamment ou frauduleusement, quoique très-grave encore, 
ne mérite cependant plus un châtimerit aussi sévère, 

Celle distinction se justifie d'elle-rn ê me. 
L'art. 257 serait donc conçu comme il suit : 

c< Tout fonctionnaire ou officier public qui aura méchamment ou frauduleu­ 
sement détruit ou supprime des actes ou titres 1 dont il était dépositaire en cette 
qualité, sera puni des travaux forcés de dix à quinze ans, 

,> La peine sera la reclusion , si les actes ou les titres détruits ou supprimés 
lui avaient été remis ou communiqués à raison de ses Fonctions. ,i 
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ART. 258. 

La commission rédjse cet article en ces termes : 

11 Les a6ents, préposés ou commis, soit du Gouvernement, soit des (onction­ 
naires ou officiers publics , soit de toute personne chargée d'un service public, 
qui se seront rendus coupables des détournements, destructions ou suppressions 
prévus par les art. 255 et 2t57, seront punis conformément à ces articles. et sui­ 
vant les distinctions qui y sont établies. ll 

ART. 259. 

<< Tous fonctionnaires ou officiers publics et toutes personnes chargées d'un 
,, service public, leurs arreuts, préposés ou commis, qui se seront rendus cou­ 
,, pables de concussion, en ordonnant de percevoir ou en exigeant ou recevant 
,, ce qu'ils savaient n'être pas dù , ou excéder ce qui était dû poür droits, taxes , 
» contributions, deniers, revenus ou intérêts 1 ou pour salaires ou traitements, 
» seront punis d'un emprisonnement de six mois à cinq ans 1 et pourront être 
» interdits du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. 

)> La peine sera la reclusion , si la concussion a été commise à l'aide de vio- 
~ lences ou menaces. ,, 

D'après le Code actuel, toute concussion commise par un fonctionnaire 
public est un crime. Elle est un simple délit lorsque le coupable n'est que le 
commis ou le préposé du fonctionnaire; mais le projet 1 appliquant encore ici 
son système d'adoucissement des peines, n'élève ]a concussion au rang du crime 
que lorsqu'elle a été perpétrée par extorsion, c'est-à-dire, en employant la force 
ou les menaces. Lorsque le fait a eu lieu sans ces circonstances am:Favantes 1 il 
n'est puni que d'un emprisonnement de six mois à cinq ans, et de l'interdiction 
facultative de toutes fonctions, emplois ou offices publics. 

La commission estime que cette peine est suffisante pour la répression d'un 
8enre de délit qui devient de plus en plus rare, el elle considère même l'abais­ 
sement <le la peine , en ce cas 1 comme un hommage légitime rendu à la moralité 
et au sentiment du devoir qui existent: en général, chez nos fonctionnaires pu­ 
blics. 

Mais l'art. 259 du projet frappe de la même peine, et les fonctionnaires cou­ 
pables de concussions , et leurs commis, auteurs ou complices du même délit; 
or c'est U, une disposition nouvelle que la commission n'a pu admettre. 

Selon elle, ni la ura,·ité du fait en lui-même 1 ni l'intérêt public, n'exigent que 
l'incrimination soit la même quant aux fonctionnaires ou officiers publics et quant 
à leurs commis ou préposés. 

Nous ne pourrions mieux justifier la distinction qui doit être faite, en matière 
de concussion, entre les fonctionnaires publics et leurs commis, qu'en citant 
les paroles suivantes de Chauveau. 

<c La différence qui sépare le fonctionnaire et son commis est sensible. Si 
» celui-ci abuse de l'autorité qu'il exerce 1 cette autorité ne lui est point person .• 
,) nelle : il ne I'exerce que par délégation , c'est plutôt un abus de confiance, 
,, qu'un abus d'autorité. L'officier public, au contraire, trahit le dépôt qu'il 
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» tient de l'État. li abuse de la puissance qui a été remise entre ses muins ; il 
)) viole, outre le devoir moral que lui traçait sa conscience, celui que lui impo­ 
>> salent ses fonctions. En outre, le danger du crime n'est pas le même, les pou­ 
,> voirs limités d'un commis ne lui permettent ni les mêmes actes ni les mêmes 
,, exactions. C'est donc avec raison que la loi a mesuré deux degrés de pé­ 
,> na lité t 1 ). » 

Les auteurs du projet ont, il est vrai, très-bien compris cette distinction, et 
s'ils n'ont pas cru devoir la faire dans la loi elle-même, c'est parce que: selon eux, 
la peine portée en l'article 259 u offre au juge assez de latitude pour qu'il puisse 
prendre en considération la qualité du prévenu (2). » Mais on ne peut, en droit 
pénal, omettre de tenir compte d'une nuance aussi tranchée que celle qui sépare 
deux criminalités différentes, ni punir de la même peine deux délits inégaux, 
par le motif que le ju6'e aurait une certaine latitude pour la fixation de la peine. 

La commission propose donc de rédiger l'article 259 comme il suit : 

c( Tous fonctionnaires ou officiers publics et toutes personnes chargées d'un 
service public, qui se seront rendus coupables de concussion en ordonnant de 
percevoir ou en exigeant ou en recevant ce qu'ils savaient n'être pas dû, ou excé­ 
der ce qui était dû pour droits, taxes, contributions, deniers, revenus ou ioté­ 
rèts , ou pour salaires ou traitements, seront punis d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans, et pourront être condamnés, en outre, ci l'interdicuon. du droi» 
de 'l'emplir des [onctions, emplois ou offices publics. 

n La peine sera de la reclusion, si la concession a été commise à l'aide de vio­ 
lences ou de menaces. 

» Si les auteurs des délits p'révus par cet article sont des agents, pnfposés ou 
commis de fonctionnaires ou oflicie1·s publics, ou. de pe1'sonnes chargées d'un ser­ 
vicé public, ils seront punis, dans le cas dn premier paraçropl.«, d'un. empri­ 
sonnement de deux mois a deuœ ans, et dans le cas du second paragraphe, d'1tn 
emprisonnement de si» mois a cinq ans. ,> 

Aar. ~60. 

cc Dans les cas exprimés au présent chapitre, il sera, en outre, prononcé 
,, contre les coupables une ainende <le cinquante francs à trois mille franc:;.» 

Adopté. 

CHAPITRE IV. 

DES DÉLITS DES FOI,CTIONNAIRES QUI SE SONT ll'iGÉfliS DANS DES AFFAIRES ou con­ 
lllEIICES INCOMPATIBLES AVEC LEUR QUALITÉ, 

La cornmrssion , pour les motifs que nous exposerons plus bas I propose cle 
modifier ln rubrique de ce chapitre comme suit: 

,, De l'immixtion des fonctionnaires clans des affaires ou commerces incom­ 
patibles avec leur qualité. » 

(1) Voyez Cn,HJYEAU et HtLJE. Théorie du C. pénal, chap, XXYHJ, § 2. 
("2) Voyez Exposé des Motifs, nrt, 250. 
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La société n'a pas seulement le droit de punir de peines spéciales les fonc­ 
tionnaires qui, abusant de leur position, troublent l'ordre public et portent 
préjudice à l'État ou aux particuliers , mais c'est encore pour elle un droit et, 
par conséquent , un devoir, de prévenir autant que possible l'esistence de ces 
abus. C'est dans cette vue qae la loi pénale défend aux fonctionnaires publics 
de s'immiscer dans des affaires ou commerces incompatibles avec leur qualité. 

Le législateur érige, alors, en délits certains faits qui sont parfaitement inno­ 
cents en eux-mêmes: mais qui se trouvent être incriminés parce qu'ils sont 
posés dans certaines circonstances spécialement prévues par le législateur. 

Ainsi , les fonctionnaires publics ne peuvent directement ni indirectement 
prendre quelque intérêt que ce soit dans les actes, adjudications ou régies dont 
ils avaient, au temps de l'acte, en tout ou en partie 1 l'administration ou la sur­ 
veillance, ou dans une affaire dont ils étaient chargés d'ordonnancer le paye­ 
ment. 

Ainsi encore t la loi a voulu interdire complétemeot à certains hauts fonction­ 
naires qu'elle désigne, toutes spéculations dans l'étendue des lieux où ces fonc­ 
tionnaires ont Je droit d'exercer leur autorité. Des motifs légitimes d'ordre et 
de tranquillité publics ont dicté ces dispositions. 

Air. 261. 

(( Tout fonctionnaire ou officier public qui, soit ouvertement, soit par 
n actes simulés, soit par interposition de personnes, aura pris ou reçu quelque 
,, intérêt que ce soit dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont 
» il a ou avait, au temps de l'acte, en tout ou en partie , l'administration ou la 
,, surveillance, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et 
" d'une amende de cinquante francs à trois mille francs. 

» Il pourra, de plus , être interdit du droit de remplir des fonctions, emplois 
>> ou offices publics. >t 

Le rapport de la commission des magistrats, qui sert d'exposé des motifs du 
projet, contient ce qui suit sur cet article : 

« Les expressions tout [onotionnaire ou officier public comprennent non­ 
seulement les agents du Gouvernement, mais encore les agents , préposés ou 
commis des provinces, des communes et des administrations publiques, et spé- 

. cialerncnt les bourgmestres, les échevins, les architectes ou surveillants des 
travaux ordonnés par les provinces, les communes, les hospices, etc. » Mais, 
malgré celte déclaration, et pour les motifs que nous avons développés à- l'occa­ 
sion de l'art. 255, votre commission , Messieurs, a pensé qu'il était nécessaire 
d'ajouter après les mots : tout fonctionnaire ou o!fia·ier public, les mots : toute 
personne chargée d'u,n service public, 

Moyennant cette addition et le changement ordinaire de l'expression être in­ 
tertlit, employée au dernier paragraphe, la commission a adopté l'art. 261, dans 
les termes suivants : 

« Tout fonction a aire ou officier public , ou toute personne chargée d'un ser­ 
vice public qui , soit ouvertement, soit par actes simulés ou par interposition 
de personnes, aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit dans les actes, 
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adjudications, entreprises ou ré5ics dont il a ou avait, au temps de l'acte, en 
tout ou en partie, l'administration ou la surveillance, sera puni d'un emprison­ 
nement de trois mois à deux ans et d'une amende de cinquante francs à trois 
mille francs. Il pourra, en outre, être condamné à l'interdiction du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices publics. » 

ART, 262. 

La commission rédige cet article comme suit I en y intercalant la même 
addition qu'à l'article précédent. 

« La disposition du précédent article est applicable à tout fonctionnaire ou 
officier public, ou a toute personne chargée d'un service public, qui. ayant 
mission d'crdonnancer le payement ou de faire la liquidation d'une affaire, y 
aura pris un intérêt quelconque. 

ART, 263. 

<< Tout commandant des divisions militaires, des provinces ou des places et 
» 'Villes, tout gouverneur ou commissaire d'arrondissement, qui aura, dans 
" l'étendue des lieux où il a droit d'exercer son autorité, fait ouvertement, ou 
n par des actes simulés , ou par interposition de personne, le commerce des 
>) g1·ains, grenailles, farines, substances farineuses , vins ou boissons, autres 
» que ceux provenant de ses propriétés, sera puni d'une amende de trois cents 
,> francs à cinq mille francs et de la confiscation des denrées appartenant à ce 
» commerce; sans préjudice, s'il y échet, des peines portées par l'ar­ 
,> ticle 352. ,, 

La commission a adopté cet article sans modification; mais après avoir par­ 
couru les différentes dispositions de ce chapitre, nous devons exposer la ques­ 
tion délicate dont la solution a porté la commission à faire un changement dans 
la rubrique de ce même chapitre. 

On a posé, dans le sein de la commission, la question de savoir quelle était la 
portée réelle des prohjbitions que ce chapitre contient : la simple désobéissance 
à ces prohibitions constitue-t-elle le délit? le fait matériel de la prise ou de l'ac­ 
ceptation d'un intérêt par les fonctionnaires publics dans les actes ou adjudi­ 
cations dont ils ont l'administration ou la surveillance, est-il incriminé par la loi 
pénale, ou bien faut-il 1 pour que le délit existe, que le fait soit accompagné 
d'une intention frauduleuse 1 et qu'il ait, en outre 1 entraîné après lui uu dom­ 
mage quelconque? 

Ce dernier système est défendu par quelques criminalistes distingués (1 ), mais 
la commission n'a pas pu s'y rallier : elle a considéré comme absolue la défense 
faite par la loi aux fonctionnaires publics de s'immiscer dans les affaires ou com­ 
merces dont ils ont la surveillance ou l'administration, .ou de faire certains 
négoces spécialement déterminés. 

(1) Voyez Cu,1,uvE,\U, Théorie du. Code pénal, chap, xvn: , § 5. - RAuTEn, i. 1, p. 003. 
6 
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Ainsi, les i nfractions commises à celle défense constituent , selon elle, les dé­ 
lits prévus pas les dispositions de ce chapitre, sans que l'accusation soit obligée 
de faire la preuve du dol chez les délinquants ou d'un préjudice quelconque 
causé par eux. Ce que !R loi a voulu , c'est que le fonctionnaire qui accepte une 
mission de l'État ne mil point son intérêt privé- en contact avec. l'intérêt public 
qu'il est appelé à surveiller ou à administrer. 

Que deviendrait , en effet , comme le disait l'orateur du Gouvernement au 
Corps législatif, en 1!310, <' que deviendrait cette surveillance, quand elle se 
trouverait en point de contact avec l'intérêt personnel du surveillant? et com­ 
ment parviendrait-on , sans blesser l'honneur et la morale, à concilier ce double 
rôle de l'honneur privé et de l'honneur public? Il y a abus de confiance de la 
part du fonctionnaire quand il s'inBère, par lui-même Oll par interposition de 
personnes, dons une entreprise qu'il est obligé <le surveiller. S'il se joue ainsi de 
ses devoirs , par qui l'intérêt public sera-t-il uaranti, s'il ose lui associer le 
sien? n 

La loi a donc voulu que le fonctionnaire public fùt à l'abri même <lu plus 
léger soupçon de trafic personnel, soit des choses dont l'administration ou la sur­ 
veillance lui est confiée, soit des denrées de première nécessité dans les lieux 
où il exerce certaines hautes fonctions désignées par le législateur. 

Elle a voulu créer une impossibilité morale pour le fonctionnaire public de se 
livrer à ces trafics, et elle a tracé autour de lui, comme dit un auteur, un cercle 
de prohibitions qu'il ne pût enfreindre sans être, par cela même, coupable. 

La défense d'immixtion est donc prononcée dans un intérêt social élevé, et 
l'oubli seul de celle défense porte préjudice à ce haut intérêt. 

Le législateur a d'ailleurs le droit d'imposer aux agents de l'État les condi­ 
tions sous lesquelles seules les fonctions qu'ils acceptent leur sont conférées. 

Le savant Chauveau nous parait donc être duns l'erreur , lorsqu'il dit que cc ce 
n'est point la simple infraction à !a prohibition que ln loi a voulu atteindre, mais 
bien l'abus de confiance commis à l'aide de celle infraction, la cupidité servie 
par l'abus de pouvoir: n de sorte que si l'infraction n'était entachée d'aucun dol 
ou d'aucune fraude 1 elle échapperait à toute application de la loi pénale. 

EL comment, d'ailleurs , concilier cette opinion avec le passage suivant du 
même jurisconsulte qui, immédiatement après l'avoir exprimée, nous dit ceci : 
<< Mais de là, toutefois, il ne faudrait pas conclure qne l'infraction matérielle 
doit être tolérée jusqu'à la preuve de la fraude. Cette infraction à une prohibi­ 
tion formelle place ~e fonctionnaire à l'état de prévention; elle faü présumer 
le dol, elle autorise les poursuites 1 et c'est à lui à justifier sa bonne foi et la 
pureté de son intention? )) Si l'infraction matérielle à la prohibition place le 
fonctionnaire en état de prévention 1 si elle fait présumer le dol, le délit existe 
donc par le seul fait de celle infraction , ou plutôt l'intention criminelle est ici 
insép •• rable du fait, cl il n'est point nécessaire pour r1ue l1! délit existe que l'acte 
du fonctionnaire ait eu pom· but un bénéfice frauduleux et illégitime en soi (1). 

(1) Un arrêt de la cour de cassation de France a décidé que: « Le délit est consommé du mo­ 
ment qu'a été conclue la convention illicite pat· laquelle le fonctionnaire public a pris ou reçu un 
intérêt dans une affaire qu'il était appelé il administrer 011 surveiller. Voyez Codes annotés de Sirey, 
édit. de G1t:eERT, art. 171:î du Gorle pénal. 
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li est évident du reste (et la commission a voulu que celle pensée fûl expri­ 
mée dans le rapport), il est évident que si le fonctionnaire ignorait que l'opé­ 
ration dans laquelle il prend un intérêt tût soumise à sa survelllance ; s'il y 
avait, chez lui, parfaite bonne foi à cet égard, le juBe ne pourrait voir dans 
l'acte qu'il a posé l'infraction prévue par le chapitre IV du projet. 

C'est par les considérations qui précèdent que la commission a cru devoir 
intituler ce chapitre : u De l'immùiti"on des fonctionnaires dans des affaires oit 
commerces incompatibles avec lem· qualitë 1), afin qu'il ne restât aucun doute sur 
l'incrimination du fait de celle immixtion, lorsqu'il a eu lieu dans les circon­ 
stances spécifiées par la loi. 

CHAPITRE V, 

DE LA CORB.Ul'TION DES FONCTIONNAI li ES PUBLICS, 

Le fonctionnaire qui trafique de l'autorité qui lui a été confiée, pour Faire ou 
pour ne pas foire un acte de ses fonctions> commet une action honteuse, et 
lèse, en outre, profondément la société. 

Celui qui tombe même assez bas pour vendre sa conscience et qui accepte 
des dons ou des promesses pour commettre un acte injuste, ou un crime ou 
un délit, mérite un châtiment sévère. 

Le caractère essentiel du crime ou du délit de corruption chez les fonction­ 
naires publics , c'est un abus de confiance, dont la criminalité <lé pend de deux 
choses: d'abord de la qualité de l'agent, et ensuite des résultats de l'acte commis 
par lui. 

Ainsi, le juge qui s'est laissé corrompre soit en matière criminelle, soit en ma­ 
tière civile, est plus coupable que loul autre fonctionnaire qui a accepté des dons 
ou agréé des promesses pour faire ou ne pas faire un acte Je ses fonctions. 

Le fonctionnaire qui agrée <les offres ou reçoit des dons pour faire un acte 
injuste, est également plus coupable que celui qui n'a anréé ces offres ou ces 
dons que pour faire un acte juste , dépendant <le son emploi. 

Les dispositions contenues dans ce chapitre ont, beaucoup mieux que le Code 
de 1810, tenu compte des nuances assez nombreuses qui séparent les difléreuts 
faits qui s'y trouvent incriminés. 

En effet , le Code actuel punit du carcan les prévarications les plus légère::. 
qualifiées crimes de corruption, tandis que les articles 264 1 '.I265 el 266 du 
projet se bornent à punir ces faits d'un emprisonnement, dont le minimurn 
descend même jusqu'à huit jours, et d'une amende qui peut u'èu e que de 26 
francs; enfin, dans certains cas, de l'interdiction des droits civils et politiques, 

Cette mansuétude n'est pas exagérée , d'abord parce que 1 dans les divers cas 
auxquels elle s'applique, la qualité de juge n'imprime pas aux actes ou aux 
abstentions qui sont la conséquence de la corruption , un caractère de 3ravilé 
spéciale; et, en outre, parce que les résultats de ces actes ne constituent par 
eux-mêmes ni crime, ni délit. 

Mais lorsque la corruption revêt ces caractères criminels I la loi devient sévère 
en proportion de la 3ravité des faits. Elle prononce même en certains cas la peine 
de mort, ainsi que nous le verrons tout à l'heure. 
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Remarquons, en terminant, que le second paragraphe de l'art. !64 ne con­ 
cerne que l'a5réation par le fonctionnaire public de dons ou de promesses pour 
faire, dans l'exercice de ses fonctions, un acte injuste, mais acte qu'iî n'me­ 
rait pas encore fait, ou bien pour t'abstenir de faire un acte rentrant dans 
l'ordre de ses devoirs, mais abstention qui n'aurait pas encore eu, lieu de sa 
part. En effët , si l'acte injuste ou l'abstention coupable ont été consommés , ce 
sont alors les dispositions de l'art. 265 qui deviennent applicables, et la peine 
.édictée contre cette prévarication est beaucoup plus forte que celle de l'art. !64. 

AIT. 264. 

<c Tout fonctionnaire ou officier public qui aura n3réé des offres ou pro­ 
» messes, ou reçu des dons ou présents, pour faire un acte de sa fonction ou 
» de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni d'un ernpri­ 
» sonnernent de huit jours à six mois, el d'une amende de vingt-six francs à 
» cinq cents francs. 

» Il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
>> cinquante francs à mille francs, s'il a agréé des offres ou promesses, ou s'il a 
,> reçu des dons ou présents, soit pour faire, dans l'exercice de sa fonction ou 
)) de soo emploi, un acte injuste , soit pour s'abstenir de faire un acte qui ren­ 
>> trait dans l'ordre de ses devoirs. 

» Le coupable pourra de plus être interdit du droit de remplir des fonctions, 
>> emplois ou offices publics. ,, 

L'art. 177 du Code actuel punit tout [oneuonnaîre public de l'ordre admfnü­ 
t'f'atif ou,judi"ciafre, tout agent ou proposé d'une administration publique, cou­ 
pable du crime de corruption; mais les articles 264 et 265 du notre projet, tout 
en voulant atteindre, comme le Code actuel I tous les fonctionnaires et agents ou 
préposés, n'emploie cependant que la formule : Tout frmcti'onnat'rc ou of!icier 
pubh'c. Or, la commission, pour rester conséquente avec les observations qu'elle 
a faites à l'occasion des art. 255 et 261, a cru devoir ajouter après les mots: offi­ 
cier public, les mols: toute personne clia1yée d'un service pu,hli'c. 

Enfin, le dernier paragraphe de cet article doit subir le changement ordi­ 
n~ire des expressions : être 1:nterdit. L'article a été adopté avec ces modifications. 

ART. 265. 

u Tout fonctionnaire ou officier public qui, par offres ou promesses agréées, 
>> dons ou présents reçus, aura fait, dans l'exercice de ses fonctions, un acte 
» injuste, ou se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses de­ 
,, voirs , sera puni d'un emprisonnement de trois mois à trois ans, d'une amende 
" de cent francs à trois mille francs, et de l'interdiction conformément à 
,> l'art. 44. » 

Adopté. 
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ART. 266. 

11 Le coupable sera condamné à un emprisonnement d'un an à cinq ans, à· 
>> une amende de deux cents francs à cinq mille francs et à l'interdiction con­ 
)) formérnent à l'art. 44, s'il a a3réé des offres ou promesses, ou reçu des dons 
>, ou présents pour commettre, dans l'exercice de ses fonctions, un crime ou 
» un délit. » 

Le fait incriminé par cet article est celui d'un fonctionnaire qui aurait agréé 
des offres ou promesses, ou accepté des dons pou,· commettre une action qua­ 
lifiée crime ou délit par la loi I mais qui n'aurait pas encore commis cette action. 

Si ce crime ou ce délit avait été commis par le fonctionnaire, on s'il n'y avait 
même eu que tentative du crime, il y aurait concours d'infractions, et ce seraient 
alors les art. 73, 74 et 75 du Ier livre du Code pénal, déjà adoptés par la Législa­ 
ture, qui seraient applicables. 

ART, 267. 

(< Tout juge qui s'est laissé corrompre, soit en matière de répression , soit 
>> en matière civile, sera puni de la réclusion. 

» L'arbitre qui s'est laissé corrompre sera condamné à un emprisonnement 
>) d'un an à cinq ans, et à l'interdiction conformément à l'art. 44. » 

Le Code actuel ne punit les juges d'une peine spéciale que lorsqu'ils se sont 
laissé corrompre pour faire ou pour omettre u□ acte de leurs fonctions en ma­ 
tière criminelle, mais le projet étend la disposition pénale de l'article 267 à tout 
juge prononçant dans une matière quelconque. - Les mots en matière de ré­ 
pression comprennent donc les procès criminels, les procès correctionnels et 
les procès de simple police. La commission déclare , en outre , que, clans sa 
pensée, les mots : en matière civi'le doivent être pris dans leur sens le plus. 
large, de sorte qu'ils comprennent les matières commerciales, comme les ma- 
tières civiles proprement dites. . 

Ainsi entendues, ces dispositions ont paru justes à la commission, qui les a 
adoptées. 

L'homme qui a accepté du Roi , ou des parties plaidantes elles-mêmes, la 
haute et redoutable mission de rendre la justice à ses concitoyens, t'emplit une 
sorte de sacerdoce : s'il forfait à l'honneur et à ses devoirs 1 s'il trahit par une 
honteuse cupidité la confiance qui a été placée en lui 1 il doit être puni sévère­ 
ment, La peine de la reclusion n'est donc pas trop élevée pour la répression de 
ce crime, quelque peu graves que soient d'ailleurs les résultats de l'acte. 

Mais si ces résultats deviennent excessifs, s'ils infligent un dommage considé­ 
rable aux victimes du fait de corruption, s'ils sont même de nature à entraîner 
1a mort de ces victimes, alors ce n'est plus l'article 267 qui est applicable, mais 
ce sont les articles 268 et 269 que la commission a adoptés avec la rédaction 
suivante : 

ART. 263. 

<( Si 1 par l'effet de la corruption , l'accusé a été condamné à une détention 
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Je plus <le dix ans, ou aux travaux forcés, et qL1e cette condamnation ait été 
mise à exécution, le juge qui s'est laissé corrompre subira la peine des travaux 
forcés ù perpétuité. n 

ART, 269. 

u Si, par l'effet de la corruption: l'accusé a été condamné à la peine de 
mort 1 le juge coupable de s'être laissé corrompre subira la peine de mort. 

,i Néanmoins, si celle condamnation n'a pus été mise à exécution, le juge 
reconnu coupable subira la peine des travaux forcés à perpétuité. ,, 

ÂRT, 270. 

(( Le juré qui s'est laissé corrompre, soit eu Faveur d'un accusé pourstuvi 
)) pour crime I soit ;'i son préjudice, sera puni <le lu reclusion , 

>> Si, pa1· l'effet de la corruption , l'accusé a été condamné soit à une déten­ 
>) t.ion de plus de dix ans 1 soit aux travaux forcés, et que cette condamnation 
>) ait été mise à exécution , le juré corrompu subira la peine des travaux forcés 
11 de dix à quinze ans. 1, 

Le Code de 1810 confond , clans les mêmes disposi lions pénales, et le j uue et 
les jurés coupables <le s'être laissé corrompre. 

Le projet, au contraire , fait entre le ju3e et le juré une distinction que la. 
commission a trouvée fondée. 

Eu effet 1 le juBe remplit des fonctions permanentes; il doit clone s'identifier 
avec la sainteté <le sa mission; tandis que le juré n'est qu'un citoyen distrait un 
instant de ses occupations habituelles, pour être investi très-temporairement de 
fonctions judiciaires. 

Cette distinction ne doit pas, il est vrai , avoir pour résultat de frapper les 
jurés d'une peine moindre que les juges. s'ils se laissent conompre en matière 
criminelle; car les pouvcit s du juré étaut beaucoup plus étendus que ceux <lu 
j ur,e, el les jurés étant les arbitres souverains <les accusés , qu'ils peuvent .'i leur 
volonté déclarer innocents ou coupables, le <lan3er <le la corruption est plus 
grnn<l de la pa, L des premiers que de la part <les secouds , et cette circonstance 
l'établit le niveau entre la répression qui doit atteindre les juges et celle qui doit 
atteindre les jurés; mais les jurés sont aussi appelé . .; à siéger en matière correc­ 
tionnelle, à savoir lorsqu'il s'agit <le délits politiques ou de presse: or, pour ces 

. cas, les rédacteurs du projet ont cru devoir faire une différence entre les juses 
el les jurés, et ils ont admis, en faveur des jurés, une distinction entre la cor­ 
ruption en matière criminelle et la corruption en matière correctionnelle. Ainsi, 
si les jurés ont été accessibles à la corruption en matière criminelle, ils seront 
pu ois de la reelusion ou des travaux forcés, ou même de mort, selon la gravité 
<les résultats; mais si la corruption s'est exercée avec succès envers eux· en ma­ 
tière correctionnelle, la peine ne sera égalemenL que correctionnelle; toutefois, 
elle pourra atteindre le maœimum <le l'emprisonnement, maeimum qui est de 
cinq ans 1 tandis qu'elle ne pourra être moindre de deux ans. Elle sera, en outre, 
accompagnée de l'interdiction de certains droits civils et politiques: telle est la 
disposition de l'article 272 que nous allons voir à l'instant. 
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La commission a adhéré à ces principes et a adopté notre article sans autre 
modification q9e le remplacement des mots :furé corrompu, par ceux-ci :jit1'<1 
qui s'est !arasé corrompre. 

ART. 271. 

cc Si, par l'effet <le la corruption , l'accusé a été condamné à la peine <le 
»· mort, le juré corrompu subira la peine des travaux forcés à perpétuité. 

» Il subira la peine <le mort, s'il a volé contre lui dans l'intention de le faire 
» condamner à mort. 

» Néanmoins, si cette condamnation n'a pas été mise à exécution, le juré 
» corrompu subira : 

)) Dans le premier cas du présent artiole , la peine des travaux forcés de 
" quinze â vingt ans; 

,. Dans le second cas, les travaux forcés à perpétuité. ,, 

Comme aux articles 268 et 269, la commission a désiré faire disparaltre l'ex­ 
pression de : J°uré corrompu,. Elle rédige , en conséquence I cet article comme 
il suit : 

(( Si I par l'effet <le la corruption, l'accusé a été condamné à la peine de mort , 
le juré qui s'est laissé corrompre subira la peine des travaux forcés à perpé­ 
tuité. 

» IJ subira 1~ peine de mort s'il a voté contre lui, dans l'intention de le faire 
condamner à mort. · 

)) Néanmoins, si cette condamnation n'a pas été mise à exécution, le juré 
reconnu coupable subira, dans le premier Ci'.1S <lu présent article, la peine des 
travaux forcés de quinze à vingt ans, et dans le second cas, les travaux forcés à 
perpétuité, )) 

A1,T. 272. 

« Le juré qui s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice d'un 
>> accusé poursuivi pour délit politique ou de presse, sera puni d'un emprison­ 
>> neruent de deux à cinq ans et de l'mterdiction conformément à l'article 44. >, 

Nous faisons observer que le mot ddHt doit être pris ici dans le sens restrictif 
<l'infraction punie d'une peine correctionnelle. 

Le mot délit n'a plus, du reste, d'autre sens que celui-là dans le premier livre 
du nouveau Code pénal, qui a déjà été adopté. 

Aar. 273. 

La commission a adopté cet article avec de légers changements de rédaction, 
Il serait conçu comme suit : 

t< Si le juge ou le juré qui s'est laissé corrompre a reçu de l'argent, une 
récompense quelconque ou des promesses, il sera condamné, en outre des peines 
ci-dessus, à une amende de deux cents francs à trois mille francs.)> 

7 
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ART. 274. 

« Le juge, le juré, l'arbitre ou l'administrateur qui se sera décidé par ini­ 
,, mitié contre une partie sera puni conformément aux articles 26i5, 267 à 271 
» et d'après les distinctions qui y sont établies. 

n S'il s'est décidé par faveur pour une partie, il sera puni d'un emprisonne­ 
» ment de trois mois à deux ans, d'une amende de cent francs à mille francs 1 
» et de l'interdiction des droits énoncés aux: trois premiers numéros de l'ar­ 
" ticle 42. ,> 

L'article 183 du Code actuel, auquel correspond notre article, donnait lieu 
à la question <le savoir si le juré et l'arbitre étaient compris dans sa disposition. 

Ml\1. Chauveau et Bélie soutiennent la négative , tandis que Carnot professe 
l'opinion contraire (1). Le projet tranche cette question, et c'est avec raison qu'il 
assimile le juré el l'arbitre au juge el à l'adrninistrateui-, quand il s'aBit de ré­ 
primer la prévarication qui consiste, de la part des hommes chargés d'un auto­ 
rité ou d'une mission publique même temporaire, à se décider par inimitié ou 
par faveur pour· elle. 

Remarquons encore une amélioration réelle apportée par notre article à l'al'­ 
ticle 183 du Code pénal de 1810. Celui-ci ne faisait aucune différence eatre le 
fait du juge qui se décide par passion haineuse qu'il nourrit contre une des 
parties, et celui qui se laisse suider pal' l'impulsion de la faveur pou!' elle; 
cependant, le premier de ces mobiles indique une perversité plus grande que 
le second; la peine sera donc la même, dans le premier cas, que lorsque la cor­ 
ruption aura eu lieu au moyen de dons présentés, offres ou promesses, tan­ 
dis qu'elle n'excédera pas deux années d'emprisonnement et mille francs d'amen­ 
de, lorsque la décision aura été prise par faveur pour une des parties. 

Le principe <le cet article et le droit que peut avoir le lésislaleur de punir 
le genre de prévarication qu'il définit, ont été contestés en 1810. La commis­ 
sion <lu Pouvoir législatif en avait même proposé le rejet. « La loi, disait son 
rapporteur, ne doit punir que les actions et doit les caractériser. La faveur et 
l'amitié sont des sentiments; la loi ne peut les saisir et les frapper que lorsqu'ils 
sont manifestés par des actes. Pour décider si un juge a été mû par haine ou par 
ami lié, il faut descendre dans sa conscience, interpréter ses intentions : rien de 
plus arbitraire qu'une telle interprétation. Les accusés ou condamnés suppose­ 
ront toujours la partialité; l'article serait un appel bien dangereux contre les 
juges. Le moyen certain de se garantir de l'effet des sentiments dont il s'agit, 
existe dans la récusation que l'on peut employer, lorsqu'on croit avoir à le crain­ 
dre. » 

Mais on répondit'que ces craintes étaient chimériques; que cette disposition 
existait depuis longtemps i qu'elle peut contenir les juges passionnés et n'avait 
donné lieu à aucune poursuite contre les juges intègres , que les saranties qui 
entourent les jusements rassurent contre tout abus qui pourrait être fait de 
cette accusation , et qu'inscrite dans la loi, la disposition était pour les fonction- 

(1) Théorie du C. p., chup, xxvnr, § 4, p. ·J8ï. CARNOT, Comm., sous l'article 183. 
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naires un frein salutaire ; que la haine ou la faveur se manifestaient d'ailleurs 
par des faits extérieurs qui caractérisaient la prévarication du juge. 

L'esprit et la portée de cet article sont donc évidents : il faut que l'inimitié 
ou la faveur se soit trahie par des faits extérieurs, pour qu'elle puisse former 
l'élément du crime, et l'expérience a prouvé que les craintes de la commission du 
Corps législatif n'étaient point fondées quant aux dangers de cette disposition. 

Au. 275. 

<1 Quiconque aura contraint par violences ou menaces, ou corrompu par 
» promesses, offres, dons ou présents, un fonctionnaire ou officier public, un 
» juré ou un arbitre, pour obtenir un acte de sa fonction ou de son emploi, 
,> même juste, mais non sujet à salaire, sera puni des mêmes peines que le 
)> fonctionnaire, officier, juré ou arbitre contraint ou corrompu. 

)> Les tentatives de contrainte ou de corruption qui auront manqué leur 
,, effet, seront punies d'un emprisonnement d'un mois à un an et <l'une amende 
~ de vingt-six francs à cinq cents francs. » 

Une différence notable existe entre les dispositions de cet article et celles de 
l'article 179 du Code actuel. 

Ce dernier ne punit que le corrupteur qui a obtenu ou tenté d'obtenir à prix 
d'argent ou par menaces, un acte positif de la part du fonctionnaire, tandis que 
Je projet ne distingue point si le corrupteur a eu en vue d'obtenir un acte dé­ 
pendant du ministère du fonctionnaire, ou bien s'il a voulu acheter l'abstention 
de pareil acte. 

La commission a adopté le système du projet. 
En effet, de même que le fonctionnaire qui a été accessible à la corruption est 

aussi coupable pour avoir posé un acte de son ministère, par suite de cette cor­ 
ruption , que pour s'être abstenu de faire un acte qu'il aurait dù faire pour 
obéir à son devoir cl à sa conscience, <le même aussi l'homme qui n'a pas reculé 
<levant l'idée de corrompre le fonctionnaire a commis absolument le même fait 
criminel, soit que le lucre el l'avantage qu'il s'est promis de la corruption 
exercée par lui résultent d'une action, soit qu'ils résultent d'une omission de la 
part du fonctionnaire. 
II est vrai qu'une jurisprudence contraire à cette doctrine semble s'être éta­ 

blie en France (1) 1 mais elle n'a eu sa source que dans l'obscurité ou de la 
défectuosité du texte de la loi actuelle , texte que la cour de cassation n'a pu 
qu'interpréter et non juuer. Quelques criminalistes ont, il est vrai, cru devoir 
justifier ce système en lui-même, mais ils n'ont pu le faire qu'à l'aide <le dis­ 
tinctions plus subtiles que fondées en raison : et on ne pourrait reproduire ce 
système dans un code nouveau. 

Une question plus délicate a été agitée dans le sein de la commission, à l'oc­ 
casion de cet article; la voici : Le fait de l'agréation de promesses ou de dons 
par un fonctionnaire public pour faire un acte mime juste de son ministère, 

(1) Voyez arrêts de la cour de cassation de France, des 31 janvier 1822 et 23 avril 184L-C1uu• 
vssu, Théorie du C. p., chap. xxvru, § 4. - 'Mo1m,, Dict., p. 566. 

8 



[No 1~.] ( 28 ) 

est incriminé par la loi comme l'a91·éatfon de promesses 01, de don«. Les deux 
faits sont donc des délits; seulement la peine est moins forte pour le premier que 
potn· le second. Doit-il ea être. de même quant au corrupteur?' Rn d'autres 
terrnes : celui qui corrompt ou tente de corrompre un fonctionnaire public ou 
un juge, il l'effet d'obtenir de lui un acte même juste, ou l'abstention même légi­ 
time d'un acte dépendant de ses fonctions, peut-il être atteintpar la loi pénale? 

Plusieurs eriminalistes , notamment Chauveau et Hélie (1), soutiennent la 
né3ative. tandis que l'affirmative .it été adoptée par la cour de cassation de 
France (2). 

Or, voici comment Chauveau , qui combat l'arrêt <le la cour de cassation, 
résume les Hrgumenls sur lesquels se fonde son opinion : 

(c L'article 177 (relatif au fonctionnaire qui se laisse corrompre) énonce for­ 
meHemenl l'acte même juste commis' par corruption, tandis que l'àrticle 179 
(qui concerne le corrupteur) n'a point reproduit ces termes et cette explication. 
Serait-ce donc que la loi n'a pas eu la même pensée dans les deux cas? Cette 
induction prend quelque force si l'on considère que le fonctionnaire commet 
une infraction à ses devoirs, en recevant de l'arrrent pour accomplir un acte 
même juste <le ses fonctions; mais il n'en est pas ainsi <lu provoeateur , dont la 
criminalité se puise dans l'immoralité, dans l'injustice du fait objet de la p1·ovo­ 
cation, En effet, les offres ou les présents isolés de toute proposition ne consti­ 
tuent assurément ni crime ni délit. C'est donc la proposition elle-même qui fait 
la base du crime. Mais comment celte proposition deviendra-t-elle criminelle, 
si elle n'a pour objet qu'un acte juste et légitime? Celui qui l'a fait, étranger à 
l'administra Lion, n'est point tenu par les liens des mêmes devoirs que le fonc­ 
tionnnire ; il ne commet un délit que lorsqu'il enfreint un devoir commun; il 
n'enfreint ce devoir que lorsqu'il cherche à corrompre; c'est-à-dire à obtenir 
à prix d'argent un acte injuste. •> 

Le même auteur argumente ensuite des termes de l'article 179 du Code pénal 
nctuel , article qui énumère les actes qui peuvent être le but de la corruption : 
ces ac-tes sont , notamment I des procès-verbnuo , des états, des- certificats ou des 
estimations contraires a la vé1•i'té; d'où il résulte, selon lui, que cc ce n'est que 
la demande d'un acte contraire a la vérité, d'un acte illégitime en soi. qui con­ 
stitue le crime.,, 

N'oublions pas que, pour les commentateurs du Code de 1810, la question 
ne se présente pas comme un point de doctrine absolu et déga3é de l'influence 
de textes lé13aux: mais comme une question d'interprétation de ces textes. 

Nous admettons qu'il puisse y avoir incertitude sur la manière d'interpréter 
les articles 177 et 179 combinés, et comme les dispositions pénales ne peuvent 
être étendues <l'un cas à un autre, il suffit que les textes soient obscurs pour 
qu'ils doivent être interprétés en faveur de l'accusé. 

Et cependant, nous avons dit que, nonobstant toute celle obscurité, la cour 
de cassation de France avait décidé que la disposition de l'article 179 est appli­ 
cable au corrupteur. alors même qu'il n'a demandé qu'un acte jmte, et cela 
~ attendu, dit la cour Je cassation, que les termes de l'article 179 ne permet- 

{t) Voyez Théorfoclti CodqJé1wl, chap. xxvm , § 4. - MORIN, Dia., pp. 566 et suiv. 
('2) Y oyez A rrêi dri 2 mars 18"27. - S111.EY, ·l 827, p. 1, p. li8t. 
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lent pas. de supposer que le legislateur ait voulu subordonner les peines qu'il 
prononce contre les corrupteurs à la preuve que la corruption aurait été exercée 
ou tentée pom· obtenir des actes illégitimes. » 

Anssi, nous avoucns notre étonnement de ce que la commissioœ, qui a 1·éài5é 
notre projet et qui avait devant elle table rase sur ce point comme sur tous les 
autres, n'ait pas adopté la doctrine de la cour de cassation •. 

Or, voici comment celte commission justifie- son opinion, w Le délit commis 
pas le fonctlonnaice qui a, reçu: des dons ou agl'éé des psornesses peur-des actes 
de son ministère, même justes , mais non sujets à· saiaire , a sa cause dans les 
rapports particuliers, dans la qualité exclusivement personnelle du fonction­ 
naire. Le particulier qui fait des dons 011 de promesses à un fonctionnaire pour 
accélérer l'exécution d'un acte juste, léffilirne, du ministère de ce fonetionnaire , 
ne commet aucun délit; la turpitude pèse uniquement sur celui qui a accepté 
ces dons ou ces promesses. ,> Puis elle ajoute : 11 Cela est si vrai, qu'il a fallu, pour 
que le fonctionnaire pût être coupable de la perpétration d'un acte même juste, 
une disposition formelle de l'article 177: celte disposition n'a pas été reproduite 
dans l'article 179; elle ne peut être- suppléée (1) ". Or, on voit d'abord que les 
rédacteurs du projet, au lieu d'examiner de haut el en soi le point de doctrine 
dont il s'a3it, semblent être retombés ici dans une simple question d'inter-pré­ 
tation des textes actuels. 

Ils ont raisonné moins de jure constituendo quo de jure constituto. 
Ensuite, est-il hieu vrai que la lion le pèse uniquement sur celui qui a accepté 

des dons ou des promesses, pour faire un acte de ses fonctions 1 même juste P 
Est-il vrai , comme l'affirme Chauveau, que les offres ou les présents faits à: lut 
fonctionnaire pour obtenir un acte de son ministère, mais sans proposition 
criminelle, ne puisse constituer ni crime ni délit? Tet n'est pas, Messieurs, 
l'avis de votre commission: elle a pensé, à l'unanimué , que non-seulement ces 
faits sont empreints d'immoralité, mars encore qu'ils lèsent profondément la 
société et doivent être atteints par la loi pénale. 

Hernarquons , d'ail lems, qne l'article 275 ne concerne pas seulement les pa1·­ 
ticuliers qui s'attaquent à la conscience des forrctionnau-es publics en B'enéral, 
fonctionnaires dont il est fait mention dans l'article 264 <lu projet , e-L qui sont 
principalement les fonctionnaires de l'ordre admiurstratif ou du parquet, mais 
que cet article punit aussi ceux qui corrompent ou tentent de corrompre les 
ju~es ou les.jurés. 

Or, les particuliers se fonl facilement illusion sur la justice de leu!' cause, et 
s'il suffisait que le but qu'ils cherchent à atteindre fût lé!Jilime \ si du moins li.t 
bonne foi suffisait à cet éuard, pour que les offres et les présents faits à des fonc­ 
tionnaires ou à des magistrats n'eussent rien de repréhensible , la loi atteindrait 
difficilement le corrupteur. 

Celui-ci ne manquerait jamais d'alléguer sa bonne foi, l'incertitude des pro­ 
cès, etc.; il pourrait même, peut-être, apporter comme preuve de celte bonne 
foi le gain de sa cause: gain qui ne serait 1 dans telle hypothèse donnée, que le 
fruit de la corruption! 

L'exposé des motifs cite un cas spécial à l'appui de la thèse que le conup­ 
teur 1 qui ne désire qu'un acte juste: n'est pas punissable. 

( i) VO)CZ le Rapport, à l'article 2i~. 
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«< Le particulier, dit-il, qui fait del; dons ou des promesses à un fonctionnaire 
pour accélérer l'exécution d'un acte juste et légitime ne commet aucun délit. » 

Mais ceci même dépend des circonstances que les juges I saisis de ]a connais­ 
sance du fait de corruption, doivent seuls apprécier. En effet, des dons ou des 
promesses faits à un magistrat , soit simplement pour accélérer la solution 
d'une affaire, soit même sans proposition aucune, mais émanés d'une personne 
dont les intérêts se trouvent dans les mains de ce fonctionnaire ou de ce magis­ 
trat , peuvent fort bien constituer le crime OLl le délit très-caractérisé de corrup­ 
zion. On comprend en etfet ce que c'est qu'une demande d'acoélération , lors­ 
qu'elle est appuyée par des dons, par des présents, pa1' des offres ou par des 
promesses. 

Les actes du corrupteur ne doivent donc pas être moins incriminés que ceux 
<lu fonctionnaire qui est circonvenu, assailli et vaincu par la corruption. 

Si les particuliers ne sont pas tenus par les liens des mêmes devoirs que le 
fonctionnaire, ils connaissent du moins les devoirs de celui-ci; ils en ont, ou ils 
doivent en avoir la conscience, et ils doivent les respecter. Ce n'est que la honte 
au front et avec la conviction qu'ils commettent une mauvaise action, qu'ils 
peuvent approcher le fonctionnaire dont ils veulent obtenir un acte quelconque 
de ces fonctions à prix d'a1·gent) ou par des offres ou des promesses. 

Cette communauté de mauvais et de vils sentiments tantde la part de celui qui 
donne ou promet que de la part de celui qui reçoit, établit entre eux une vérita­ 
ble participation nu même crime. 

11 n'y a même que celte participation seule qui puisse justifier la disposition 
de notre art. 275, qui punit les corrupteurs des mêmes peines que les fonction­ 
naires coupables <le s'être laissé corrompl'e. 
li faut observer enfin que l'art. 275 ne punît pas seulement le fait des parti­ 

culiers d'avoir corrompu par offres, dons ou présents, les fonctionnaires publics 
pour obtenir un acte <lu ministère de ces derniers, mais encore qu'il prévoit et 
réprime le fait de les avoir contraints par 'Violences ou menaces à leur accorder 
ces actes; or, il est bien évident que la contrainte, par violences et par menaces, 
exercée sur un fonctionnaire, doit être incriminé alors même qu'elle n'a pom but 
que l'obtention d'un acte juste. 

ART. 276. 

t< Il ne sera jamais fait au coi rupteur restitution des choses par lui livrées, ni 
>> de leur valeur : elles seront confisquées au profit des hospices des lieux où la 
)> corruption aura été commise. » 

La commission a adopté cet article en substituant les mots: elles seront attri­ 
buées auai hospices, etc., aux mots : elles seront confisquées au profi: des lws­ 
pices, 

CHAPITRE VI. 

DES ABUS D
1
AUT01\1TÉ. 

ART. 277. 

f< Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et de l'interdiction des 
•> droits énumérés aux trois premiers numéros de l'art. 42, tout fonctionnaire 
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<< public , a6ent ou préposé du Gouvernement, de quelque état ou grade qu'il 
» soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner, l'action ou l'em­ 
n ploi de la force publique contre l'eséeution d'une loi ou d'un arrêté royal, ou 
» contre la perception d'un impôt légalement établi, ou contre l'exécution, soit 
» d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané d'une 
l, autorité légitime. >> 

Adopté. 
Aar. 278. 

« Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, le coupable 
>> sen condamné à la détention de cinq à dix ans. )} 

Cet article est la reproduction de l'art. 189 du Code actuel, excepté q11e la 
peine de la détention de cinq à dix ans y est substituée à celle de la déportation. 

Le projet édicte la peine de la détention, parce que les faits prévus par l'ar­ 
ticle 277 ont un caractère politique. 

Carnot soulève, sous l'art. 189, la question de savoir ce que l'on doit entendre 
par ces mots : au/ivia de leur effet, et pense qu'on ne peut entendre par ces mots 
la simple 1·éuni'on de la force publique sur la réquisition qui lui aurait été faite 
ou sur l'ordre qui lui aurait été donné. « Il faut, dit-il, que, par suite de celte 
néunion , l'ordonnance, le mandat de justice ou tout autre ordre émané de l'au­ 
torité lé5itime n'ai't pze recevoir son eedoution , que la contribution légale n'ai't 
pu se percevoir. ,, 

Cette question a fait l'objet <l'un examen sérieux de la part de la commission, et 
celle-ci a pensé, à l'unanimité des membres présents, que les mots : suivis de leur 
effet, ne pouvaient avoir la portée que Carnot leur donne 1 mais que le fait incri­ 
miné existe par la réunion de la force publique; réunion qui est l'effet de la 
réquisition mentionnée dans les art. 277 et 278. 

Telle est aussi l'opinion des rédacteurs de notre projet; Chauveau et Morin la 
partagent également (1) : <c La loi n'exige pas, <lit Chauveau, que la réquisi­ 
tion ait eu tous ses effets, mais seulement qu'elle a été suivie de son effet. Or, 
son effet immédiat est la réunion de la force dont elle requiert l'assistance; 
son effet plus éloigné est l'emploi de cette force à la résistance illégale qui est 
dans la pensée de l'agent. La loi n'a pas distingué dans ces deux cas, parce que 
le péril social est le même. Dès que la force publique est réunie pour accomplie· 
u11 objet illégitime , la société est menacée; la peine doit s'am3raver. Si l'agent 
abandonne ensuite son projet avant son exécution , cet abandon pourra être 
apprécié comme une circonstance atténuante, mais il ne pouna effacer le crime 
résultant de la réquisition, suivie d'une partie de ses effets. » 

ART, 279. 

<< Si les ordres ou réquisitions ont été la cause directe d'autres crimes punis- 

(i) Voyez Théorie dtt Code venal, chap, xw111, § 5. 
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» sables <le peines plus fortes -que ceUes exprimées aux art. !77 .et !78, ces 
,, peines plus fortes seront appliquées aux fonetionnaires , a3eols ou préposés 
» coupables d'avoir donné lesdits ordres EHi fait lesdites réquisitions. 

» ~éanmoins, la peine de mort sera remplaoée , dans ce cas, par celle des 
n travaux forcés à perpétuité. » 

Adopté. 

A11T. :280. 

u Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public, un administrateur 1 un a6ent 
» ou un préposé du Gouvernement ou de la police, un exécuteur des mandats 
1> de justice ou juBemenls, un commandant en chef ou en sous-ordre de la force 
>> publique, aura, sans motif lé(jitime, usé ou fait user de violences envers des 
i) pel'soooes, dans l'exercice ou à l'occasion ùe l'exercice de ses fonctions, il 
1> sera puni selon la nature el la u1·avité de ces violences , et en élevant la peine 
,> a11 maeimum, ,, 

Les trois articles qui précèdent répriment les abus d'autorité commis par les 
fonctionnaires publics envers ln chose publique, tandis que les art. 280 et 281 
punissent les abus d'autorité commis pnr eux à l'égard des personnes. 

A11x termes de ces articles, les actes <le violence exercés envers les pel'sonnes, 
et sans motifs lé5itimes, par les fonction on ires publics, donnent lieu à l'appli­ 
cation du maximum de la peine, soit criminelle, soit correctionnelle, portée par 
la loi contre ces actes, selon la nature et ln gravité de ceux-ci. L'art. 186 du 
Code actuel prononce éualemcnt le maximum de la peine, mais seulement lors­ 
qu'il s'agit d'un fait qualifié dilit par la loi. Que s'il s'agit, nu contraire, de crimes 
emportant une peine nffliclive, les coupables sont condamnés à la peine qui est 
immédiatement supérieure à celle que pl'Ononce la loi sur la matière. 

On a fait observer, dans la commission, que le système du projet, en élevant 
toujours la peine, même la peine criminelle, nu maximum, était, dans la réalité, 
plus sévère que le système du Code actuel) car mieux vaudrait souvent pour 
le coupable, a-t-on dit, d'être condamné an minimum de la peine immédiate­ 
ment supérieure, qu'au sruieimum <le la peine édictée par la loi contre le crime 
qu'il a commis; mais, la commission, à la majorité de quatre voix contre une , 
a maintenu le système du projet. 

Elle pen!-ic que les violences exercées sur les citoyens, sans motif lé3itime, 
pnr les fonctionnaires dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fone­ 
lions I doivent être sévèrement réprimées; qu'il fout donc applique!' à ces faits 
une peine plus forte que la peine ordinaire, et _qt1e l'application de la peine irn­ 
médiatement supérieure a un inconvénient {)T,n1e, comme le fait très-bien 
observer l'exposé <les motifs, c'est <l'amener une confusion dans les peines, confu­ 
sion .qui consiste dans la substitution des peines ordinaires aux pénalités 
réservées aux crimes politiques. Que d'ailleurs les dispositions du chapitre IX 
<l11 premier livre du Code, notamment les dispositions des articles 90 et 03, 
doivent faire cesser la crainte qu'une sévérité excessive ne soit te résultat de 
l'application <lu maximum de la peine, car cet article porte que : cc dans le cas 
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où lil loi prononce le maeîmum d'une peine criminelle, la cour, si l'existence 
de circonstances auénantes est constatée en faveur de l'accusé, applique le mi• 
nimum de cette peine ou même la peine immédiatement inférieure. 11 

La commission , par ces motifs, a adopté l'article 280 du projet. 

ART. 281. 

« Tout juge I tout administrateur ou autorité administrative qui, sous 
» quelque prétexte que ce soit I même du silence ou <le l'obscurité <le la loi, 
n aura dénié de rendre ln justice qu'il doit aux parties, après en avoir été 
>> requis, et qui aura persévéré dons son déni après avertissemënt ou injonction ù~ 
>) ses supérieurs, sera puni d'une amende de deux cents francs :i cinq cents francs 
>) et de l'interdiction du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices 
>> publics. >> 

Adopté. 
Ar.T. 282, 

c< Tout cornmandant , tout officier ou sous-officier de la force publique qui, 
)> après en avoir été légalement requis pnr l'autorité ci-vile, aura refusé de faire 
)) nsir la force à ses ordres, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à 
>) trois mois.>) 

Adopté. 
ART. 283. 

La commrssion a adopté cet article, mais avec un léger changement de 
rédaction qui n'en modifie en rien le sens. 11 est conçu comme il suit; 

rt Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public, un dépositaire ou u3ent <le la 
force publique aura ordonné ou fait quelque acte contraire à l.1 loi, s'il justifie 
qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci et 
sur lesquels il leur était dl'.1 obéissance hiérnrchique , il sera exempt de la peine, 
laquelle ne sera, dans ce cas, appliquée qu'aux supérieurs qui auront donné 
l'ordre. ,> 

CHAPITRE VII. 

DE L'EX!l!\CICE DE L' AUTOI\ITi PUBLIQUE ILLÉGAU;iI~riT 1 ANTICIPÉ OU PROLONGL 

ART. ~84. 

cc Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions sans 
>) a-voir prêté le serment, prescrit pnr la loi, sera condamné à une amende <le 
» vingt-six francs à cinq cents francs. J> 

L'article 196 du Code actuel porte que tout fonctionnaire public qui sera 
entré en exercice <le ses fonctions sans avoir prêté le serment, pourra être pour­ 
suivi et sera puni d'une amende de seize francs à cent cinquante francs; mais 
notre article supprime les mots : pourra être pou1·su,ivi et décide que le fonc- 

9 
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tionnaire coupable de ce délit sera condamné à une amende de vingt-six à cinq 
cents francs. 

Les commentateurs avaient conclu de la formule employée par le Code ac­ 
tuel, que le fait seul d'entrer en fonctions sans prestation de serment ne suffi­ 
sait pas pour motiver l'application de l'article: et que les poursuites ne pouvaient 
être exercées contre les fonctionnaires, que s'il y avait eu nésli3ence et faute 
imputable au fonctionnaire. Au fond, cette doctrine est très-juste, aussi, devons­ 
nous faire observer qu'il ne doit pas résulter de la suppression, dans notre ar­ 
ticle, des mols mentionnés ci-dessus el de l'emploi de la formule plus irnpérative : 
sera condamné, que le fait matériel d'entrer en fonctions avant la prestation du 
serment prescrit par la loi , doive nécessairement donner lieu à des poursuites 
contre le fonctionnaire, ni faire prononcer sa condamnation à la peine cornminée 
par· l'article. Comme on l'a fait remarque!' au conseil d'État, le fonctionnaire 
nouvellement nommé peut se trouver dans des circonstances où il serait obligé 
de différer son serment; la peine ne doit donc être appliquée qu'à celui qui 
aurait négli13é de faire les diligences nécessaires pour prêter serment. Les tri­ 
bunaux doivent, dans cette matière comme en tout autre matière criminelle, 
apprécier la question intentionnelle. 

ART, 285. 

cc Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou interdit legale­ 
,l) ment, qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué l'exercice 
11 de ses fonctions, ou qui, étant électif ou temporaire, les aura exercées après 
,, avoir été remplacé, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et 
)) d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. Il pcurra , de plus, être 
» interdit <lu droit de remplir des fonctions, emp1ois ou offices publics. Le tout 
n sans préjudice des plus fortes peines portées contre les officiers ou les corn­ 
>) mandants militaires par l'article 121. )) 

li faut remarquer que cet article ne peut être applicable que si la révoca­ 
tion a été officiellement notifiée au fonctionnaire révoqué, et que l'intention 
criminelle doit toujours être clairement établie par l'accusation. 

11 Le délit, disent Chauveau et Hélie 1 consiste dans la continuation des fonc­ 
tions après la notification de la révocation, ou après le remplacement si les 
fonctions sont électives ou temporaires i toutefois, dans ce délit comme dans le 
précédent, il ne suffirait pas du fait matériel d'un acte accompli pour constituer 
le délit; l'absence du titulaire. le besoin de pourvoir à un service urgent peu­ 
vent justifier de tels actes. Ce que la loi punit, ce n'est pas la simple infraction 
à une règle administrative , c'est, l'usurpation de pouvoirs, c'est, suivant l'ex­ 
pression du législateur, l'attentat contre l'autorité souveraine; cet attentat, 
celle usurpation ue sauraient résulte!' d'un acte inoffensif et auquel son auteur 
n'aurait attaché aucune pensée d'envahissement. Il faut donc qu'au fait maté­ 
riel se réunissent la désobéissance , la pensée de l'usurpation commise, la 
moralité du délit. >> 
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CHAPITRE VIII. 

DE QUELQUES DÉLITS RfLATIES A. LA TENUE DES A.OTES DE L'J::TAT CIVIL, 

Les dispositions pénales qui répriment les délits relatifs à la tenue des actes 
de l'état civil, sont disséminées dans le Code civil et dans le Code pénal. Quel­ 
ques-unes de ces dispositions sont même inconciliables entre elles; ce qui 
s'explique facilement: puisqu'elles ont été portées à deux époques assez éloi­ 
guées l'une de l'autre. 

La commission aurait préféré que le Code pénal nouveau eût contenu toutes 
les pénalités qui concernent celte matière; mais nous lisons dans l'exposé des 
motifs que les rédacteurs du projet ont vu des inconvénients à réviser, sous ce 
rapport, le Code civil, en révisant le Code pénal. 
Quoi qu'il en soit de ces inconvénients ( qui d'ailleurs se représenteront un 

jouren sens inverse), la commission pense qu'il est du moins impossible de laisse!' 
subsister les anomalies choquantes qui existent entre certaines dispositions du 
Code civil el les dispositions du Code pénal, relatives aux actes de mariage dont 
s'occupe notre article. 

Elle pense 1 notamment, que les infractions aux dispositions <les articles 1:56 1 

157 du Code civil, ne pouvant plus être réprimées par les tribunaux civils, qui 
sont incompétents pour en connaltre , ces deux articles doivent être révisés et 
leurs dispositions transférées dans le Code pénal nouveau (1 ). 

(1) L'incompétence des tribunaux civils pour prononcer les peines de l'amende et de l'empri­ 
sonnement contre les ofliciers de l'état civil qui contreviennent aux dispositions de l'article Hi8 
du Code civil, n été reconnue et consacrée pnr un arrêt de la cour supérieure de Bruxelles, du 
28 juin 1819, arrêt qui a été rendu dans l'espèce suivante : 

"Par jugement du 21 janvier 1819, le tribunal civil de Nivelles a condamné le sieur\'.. .. , 
> maire de la commune de .... , 11 une amende de 47 florins 25 cents et à un emprisonnement de 
» six mois, pour diverses contraventions il l'article 156, Code civil, par I ui commises dans ses 
" fonctions d'officier de l'état civil. - Appel. 

n D11 28 juin -1819, arr. cour supérieure Bruxelles. 5' ch. MM. Baurnhauer, avocat général , 
» Defrenne , avocat. 

» La cour:-Attendu que, <l'après les dispositions du Code d'instruction criminelle, et notam­ 
" ment celles de l'article 179, la connaissance des délits est exclusivement attribuée aux tribu­ 
» naux correctionnels, el que ce n'est que par exception et dans quelques cas seulement que les 
,, tribunaux civils peuvent appliquer des peines de police correctionnelle, pnr exemple, lorsque 
» des délits sont commis à des instances civiles déjà pendantes <levant lesdits tribunaux, ou que ces 
" délits ont pris naissance il l'audience même; attendu que, dans l'espèce, le tribunal civil de 
" Nivelles n'avait été saisi d'aucune ne Lion civile pnr les parties intéressées, pour défaut d'exécu­ 
» tion de la part du maire de ... , des dispositions de l'art, ·l 56 Code civil, d'où il suit que ce 
" tribunal, jugeant civilernont , n'a pu connaitre <l'une action correctionnelle portée directement 
> et séparément devant lui pnr le procureur du Roi: - Pnr ces motifs, annulle le jugement dont 
» est appel, comme incompétemment rendu; - Décharge l'appelant <les condamnations portées 
» contre lui, etc. ,, 

Non. L'arrêtiste, le savant avocat général Spruyt, sjoute sons cet arrêt : 
u L'incompétence du pouvoir civil ne nous semble pas pouvoir être mise en question. » 

10 
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L'article 156 du Code civil est ainsi conçu : 
<< Les officiers de l'état civil qui auraient procédé à la célébration des ma­ 

riages contractés par des fils n'ayant pas atteint l'î13c de vingt-cinq ans accom­ 
plis, ou pa1· des filles n'ayant pas atteint l'â13c de 21 ans ,accomplis, sans que le 
consentement des pères cl mères, celui des aïeuls cl des aieules , cl celui de la 
famille, dans le cas où il sont requis, soit énoncé dans l'acte de marûup», seront 1 
à la diligence des parties intéressées et du procureur du Roi près le tribunal de 
première instance du lieu où le mariage aura été célébré. condamnés à l'amende 
portée par l'art. 192 et, en out l'e, à un emprisonnement dont la durée ne pourra 
être moindre de six mois. » 

Or, l'amende prononcée par l'article 192 peul aller jusqu'à trois cents francs 
el l'emprisonnement peut être de six mois à cinq ans! 

De son côté, l'art. 193 du Code pénal de 18 l 0 porte : 
11 Lorsque, pour la validité d'un mariage I la loi prescrit le consentement des 

pères, mères ou autres personnes, et que l'officier de l'étal civil ne se sera pas 
assur» de l'existence de ce consentement, il sera puni d'une amende de 16 francs 
à 300 francs, el d'un emprisonnement de six mois au moins et d'un an au 
plus. >) Et notre article 287 reproduit cette même disposition , excepté qu'il 
porte l'amende ou maximum de !500 francs et qu'il supprime l'emprisonnement. 

Or 1 il est évident que l'art. 173 du Code actuel, et surtout l'art, 287 de notre 
projet, sont inconciliables avec l'art. 156 du Code civil; car il serait absurde de 
punir de 300 francs d'amende et d'un emprisonnement de cinq ans l'officier de 
l'état civil qui a simplement nét3ligé d'énoncer dans l'acte <le célébration du 
rnariage , le consentement des parents, consentement de lexistence duquel cet 
officier s'était peut-être assuré d'ailleurs, tandis que l'on ne punirait que d'une 
amende (selon l'art. 2B7 chi projet), el d'une amende cl d'un emprisonnement 
d'un an au maœimum ( d'après l'art. 193 du Code pénal actuel), l'officier de 
l'étal civil qui aurait célébré le mariage sans même s'être assuré de l'existence 
de ce consentement. 

De deux choses l'une : ou l'art. ~87 du projet déroge à l'art. 156 du Code 
civil , et dès lors nous ne devous pas avoir de scrupule de réviser complétemeol 
les dispositions pénales qui se trouvent dans le Code civil en cette matière; ou 
l'art. 287 du projet peul coexister avec l'art. 156 susme□tionné, et, dans ce 
cas, les deux dispositions sont d'une incohérence réelle, puisque c'est le fait le 
plus innocent qui supporte la peine la plus forte, cl que c'est le délit le plus 
grave qui n'est puni que de la peine la plus légère. 

D'après ces considérations, la commission a pensé qu'il serait rationnel 
d'établir trois det3rés de culpabilité chez les officiers de l'étal civil qui peuvent 
enfreindre les règles relatives à la constation du consentement <les parents, lors­ 
qu'il est requis pour la validité du mariage. D'abord ces fonctionnaires auront 
simplement négligé d'énoncer le consentement dans l'acte de célébration du 
mariage, mais ils pourront prouver que ce consentement eaiùtaù au moment 
de cette célébration et qu'ils en connaissaient l'existence. Dans ce cas, le fait de 
non-énonciation du consentement ne donnera lieu qu'à une amende de 26 à 
J 00 francs; 
Le second cos est celui ou l'officier de l'état civil aura célébré le mariage sans 

s'être assuré de l'existence du consentement des parents , alors même que ce 
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consentement était requis pour ln validité du mariage. Cc délit , plus wa,·e 
que le premier , sera puni d'une amende plus forte ( cent francs à cinq cents 
francs). 

Enfin, Ja loi doit prévoir le cas où l'officier de l'étal civil procéderait à la célé­ 
bration du mariage contre le fl'l'é des parents, dont le consentement serait 
requis, sous peine de nullité du mariage : cette infraction acquerrait alors un 
dewé de Bra,·ité qui devrait être réprimé par la peine <le l'emprisonnement. 
Quant à l'art. 157 du Code civil relatif au défaut d'actes respectueux, la 

commission le reproduit comme dernier alinéa de l'art. 287 du Code pénal 
nouveau , .mais en supprimant la peine cle l'emprisonnement. Elle propose donc 
de rédiger l'art. 287 comme il suit: 

1, Lorsque , pour la validité d'un mariage , ln loi prescrit le consentement <les 
pères, mères ou autres personnes, si l'officier de l'état civil a néglit3é d'énoncer 
ce consentement dans l'acte de ruariage , il sera puni d'une amende <le 26 francs 
à cent francs. 

« S'il a procédé à la célébration du mariage sans s'être assuré de l'existêoee-<le 
ce consentement, il sera puni d'une amende de ceol fi'an~s à cinq cents francs. 

» S'il a célébré le mariage contre le 13ré des personnes dont le consentement 
était requis, il sera condamné, outre l'amende de cent francs à cinq cents 
francs, à un emprisonnement de six mois à un an. 

>) Enfin, s'il n'y a pas eu d'acre respectueux dans les cas où ils sont prescrits, 
l'officier de l'étal civil qui aurait célébré le mariage sera passible d'une amende 
de vingt-six francs à trois cents francs. 

A11T. ~88. 

'( L'officier de l'étal civil sera puni d'une amende de vingt-six francs à trois 
11 cents francs, lorsqu'il aura reçu, avant le terme prescrit par l'art. 288 <lu 
n Code civil 1 l'acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée. ,> 

Adopté. 
Ar.T. 289, 

(( Seront punis d'une amende de trois cents francs à mille francs, les officiers 
>J <le l'état civil qui auront inscrit , à l'effet de contracter mariagc , des per­ 
n sonnes âcées de moins de trente-six ans accomplis: sans qu'elles nient produit 
» la prem·e légnle qu'elles ont satisfait à leurs obligations relativement à la mi­ 
" lice nationale. » 

La commission fait sur cet article les observations suivantes : 
D'ahord , l'amende de trois cents francs à mille francs est beaucoup trop 

élevée i surtout si on la compare aux amendes prononcées pour d'autres infrac­ 
tions de même espèce 1 el non moins graves que celle <lool il s'agit dans celle ÙÎ!>· 
position. 

Eu second lieu, le fait incriminé ne doit pas être le fait de l'inscription qui pré­ 
cède le mariage , mais bien celui clc la célébration même du mariage 1 puisque 
l'inscription ne lie point les futurs époux. 
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Enfin, les lois sur la milice manquent de la fixité et de la stabilité nécessaires, 
pour que le Code pénal fasse mention de l'âge de trente-six ans accomplis, 
comme étant celui auquel on sera toujours censé avoir satisfait au service mili­ 
taire. 

Par suite de ces considérations, la commission propose de rédiger l'art. 289 
comme il suit : 

u Seront punis d'une amende de 26 francs à 300 francs, les officiers de l'état 
civil qui auront célébré le mariage de per~onnes qui n'auraient point produit 
la preuve légale qu'elles ont satisfait à leurs obligations relativement .• à la milice 
nationale, ou qui n'auront point atteint l'â!fe auquel la loi dispense de cette 
prem1e. » 

ART. 290. 

c, En cas de récidive, les délits prévus par les articles précédents seront 
n punis, indépendamment de l'amende, d'un emprisonnement de huit jours à 
)) six mois, pour la première récidive, et pour récidive ultérieure, d'un empri­ 
>> sonnement de six à deux ans. >> 

La gradation des peines établie à l'art. 287 nécessite également une sradn­ 
tien dans les peines pour les cas de récidive; c'est pourquoi ln commission pro­ 
pose la disposition suivante : 

(( En cas de récidive, le délit prévu par le second paragraphe de l'art. 287 
sera puni d'une amende de cent francs à trois cents fraucs; 

>) Le délit prévu par le troisième paragraphe sera puni, indépendamment de 
l'amende, d'un emprisonnement d'un mois ù six mois. ,, 

>> Le délit prévu par le quatrième parat3rapbe sera puni, indépendamment 
de l'amende, d'un emprisonnement d'un an à trois ans. 

>) Enfin, le délit prévu par le cinq nième paragraphe du même article, et par 
les articles 288 et 289, sera puni, outre l'amende, d'un emprisonnement de 
huit jours ù six mois,» 

ART, 291. 

(( Les peines portées aux articles précédents contre les officiers de l'état civil, 
)) leur seront appliquées, même dans les cas où les infractions par eux corn­ 
)> mises ne seraient pas jugées suffisantes pour faire prononcer la nullité de 
» leurs actes, et lors même que la nullité n'en aurait pas été demandée, ou 
>) aurait été couverte , le tout sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, 
ll d'après les autres dispositions du présent Code. 1, 

Adopté. 

Dùposition pm·t·iculiere. 

ART. 292. 

c( Hors le cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes 
>> ou pour délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux d'entre 
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» eux qui se seront rendus coupables d'autres crimes ou d'autres délits qu'ils 
>) étaient chargés de surveiller ou de réprimer 1 subiront le maeimum des 
" peines attachées à ces crimes ou à ces délits. )> 

Adopté. 

CHAPITRE IX. 

DES INFRACTIONS CO!IMISES PAR LES MINISTRES DES CULTES DANS I.'EXEI\CICE 

DE LEURS ~'ONCTIONS. 

Les ministres des cultes ne sont point des fonctionnaires publics; ils ne sont 
revêtus d'aucun caractère civil; leurs fonctions sont taules religieuses. La loi 
pénale doiL donc séparer les crimes et délits spéciaux que peuvent commettre 
ces ministres, dans l'exercice de leurs fonctions 1 des crimes et délits des fonc­ 
Iionnaires de l'État. 

Les rèales que contient ce chapitre sont, du reste I empruntées presque litté­ 
ralement au Code actuel 1 sauf le changement des peines et surtout leur atté­ 
nuation. 

ART, 293. 

c, Tout ministre d'un culte qui 1 hors les cas formellement exceptés par la loi) 
,1 procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ait été jus- 
1> tifié d'un acte de mariage préalablement reçu pal' les officiers de l'état civil, 
» sera 1 pour la première fois, puni d'une amende de vingt-six francs à cent 
1, francs. 1> 

Adoplé. 
Arn. 294. 

cc En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée dans l'article pré­ 
» cédent , le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir : 

)) Pour la première ré ci Ji ve , d'un emprisonnement de huit jours à six mois 
n el d'une amende de cent francs à trois cents francs; 

>J El pour toute récidive ultérieure, d'un emprisonnement <le six mois à 
>> deux ans et d'une amende de deux cents francs à cinq cents francs. >J 

Adopté. 
Aur. :!!95. 

<l Les ministres des cultes qui prononceront, dans l'exercice de leur minis­ 
)) tèro 1 el en assemblée publique, des discours contenant la critique ou censure 
., du Gouvernement, d'une loi 1 d'un arrêté royal ou de tout autre acte de l'au­ 
>) torité publique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à un an et 
,, d'une amende de cinquante francs à trois cents francs. >i 

La suppression de cet article et des articles suivants a été proposée dans le 
sein de la commission. 

On a dit, à l'appui de cette proposition 1 que, sous notre 1·é5ime constitu- 
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tionnel , tes ministres des cultes n'ayant aucun caractère public et n'étant, vis­ 
à-vis de la loi, que de simples citoyens , ne devaient point être compris dans 
les dispositions spéciales du litre <lu Code pénal I qui sont particulières aux 
fonctionnaires publics; 

Que ces dispositions, en frappant les fonctionnaires publics d'une pénalité 
plus forte , ont surtout voulu punir l'abus <le confiance, c'est-à-dire, l'abus de 
la confiance que le Roi ou les autorités , qui ont eu le droit <le les nommer 1 
avaient placée en eux; 

Que cc caractère spécial d'abus de confiance, qui constitue essentiellement 
les crimes ou délits des fonctionnaires publics, ne se retrouve point dans les 
faits prévus par les articles 295 et suivants du projet; 
Que les ministres des cultes doivent donc rester sous l'empire dL1 droit 

commun, el que, s'ils commettent des infractions aux lois <lu pays, soit dans 
leurs discours, soit dans lems écrits 1 ils seront punis d'après ces lois ~éné~ 
raies; 
Que l'on ne peut, <l'ailleurs, enlever aux ministres des cultes le droit qu'ils 

ont, comme tons les citoyens, d'exercer une critique ou une censure IJgitime et 
modérée des lois ou des actes <lu Gouvernement, ce qui serait, cependnnt , le 
résultat de l'article 295 d11 projet. 

On n njouté , enfin, que les dispositions des art. 295 et suivants, qui sont 
puisées littéralement clans le Code de 1810 (à part l'atténuation des peines), 
constituent une léuislation surannée I pour notre époque et eu égard à nos insti­ 
tutions actuelles. . 

A ces objections on a répondu que ce serait une erreur de croire que 
l'unique caractère <les crimes ou des délits que la loi doit punir d'une ma­ 
nière particulière, lorsqu'ils sont commis pnr des fonctionnaires publics, soit 
l'abus de confiance ; mais qu'à cc motif d'incrimination se joignent d'autres mo­ 
tifs encore; que ceux-ci sont, d'une part : la facilité qu'ont les fonctionnaires 
de commettre certains crimes ou délits; et, d'autre part 1 le danger plus wnnd 
qui en résulte pour ln société. 

Que ces motifs existent et même à un haut dearé 1 de la part des ministres des 
cultes; qu'ils appellent, pal' conséquent: l'attention particulière du législateur 
et justifient l'incrimination de leurs actes, lorsque ces actes sont de nature à 
causer le trouble dans l'ordre social établi; 

Que les ministres des cultes sont protégés par des dispositions spéciales contre 
les oulrnges ou les voies de fait qui pourraient être exercés envers eux dans 
l'exercice <le leurs fonctions (1), et que, par une juste récipi ocité 1 la loi peut 
exiser d'eux' une réserve plus grande que de la pnrL des autres citoyens, soit 
dans les discours qu'ils prononcent, ésnlement dans l'exercice de leur ministêre 
et en assemblée publique, soit clans les instructions ·pastomles qu'ils adressent 
à leurs coreligionnaires. , 

Que du reste, le fait seul <l'une critique ou d'une censure ne suffit pas, selon 
les partisans <le cette opinion, pour qu'il y nit lieu à l'application des art. ~95 et 
suivants ~ mais qu'à ce fait doit se joindre une intention perverse et méchante. 

(1) Voyc1. les art, 1151, 15'2 et 11>3 du projet. 
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Que cela est indiqué par la raison elle-même. Qu'ainsi , les paroles suivantes 

de Chauveau et Bélie (1) doivent être appliquées au cas de critique ou de cen­ 
sure, comme au cas de provocation de la part de ministres des cultes: <( Ce n'est 
pas seulement quand les paroles repréhensibles sont constatées que l'action pu­ 
blique doit être mise en mouvement; il faut encore que ces paroles soient ani­ 
mées par un esprit d'opposition et de rébellion; que la société civile ail été 
bravée, el qu'il y ail nécessité de soumettre le ministre provocateur au frein des 
lois. » 

La question de la suppression des articles 295 à 300 ayant été mise aux voix, 
fut rejetée par trois voix contre deux; toutefois, afin de ne laisser aucun doute 
sur la nécessité de l'iatention coupable, pour constituer le délit prévu par l'ar­ 
ticle 295, la majorité a adopté, pour l'article 295, la rédaction suivante : 

« Les ministres des cultes qui, daus des discours prononcés dans l'exercice 
de leur ministère et en assemblée publique, auront attaqud le Gouvernernent., 
une loi, un arrêté royol ou tout autre acte de l'autorité publique, seront punis 
etc. (Le reste comme au projct.) 

AaT. 296. 

u Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois 
» ou aux autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer 
,, une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura pro­ 
" noncé sera puni d'un emprisonnement <le six mois à trois ans, si la provo­ 
» cation n'a été suivie d'aucun effet; el d'un emprisonnement d'un a□ à cinq 
>> ans , si elle a donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que celle qui au­ 
,, rait dé13énéré en sédition ou révolte. Le coupable sera de plus condamné à 
>> une amende de cent francs à cinq cents francs. ,, 

Adopté. 

ART, 297. 

<c Lorsque ln provocation a été suivie d'une sédition ou révolte de nature à 
>> entraîner une peine criminelle, cette peine sera appliquée au ministre cou­ 
» pable de la provocation. ,> 

Adopté. 

ART, 298. 

» Tout écrit contenanl des instructions pastorales, en quelque forme q11c ce 
,, soit, et dans lequel un ministre du culte se sera inBéré de critiquer ou cen­ 
» surer soit le Gouvernement, soit ,_,ut acte de l'autorité publique, emportera, 
>) contre le ministre qui l'aura publié, un emprisonnement d'un an à cinq ans 
» et une amende de deux cents francs à mille francs. » 

(1) Voyez Théorie du Codepénal, chap. xx1:s:, § 2. 
11 
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Par les motifs développés à l'occasion de I'article J95, la majorité de la com­ 
mission a adopté la rédaction suivante , pour l'article 298 : 

« Tout écrit contenant des instructions pastcreles , en quelque forme que ce 
soit, et dans lequel un ministre du culte aura attaqué, soit le Gouvernement, soit 
tout acte de l'autorité publique, emportera contre le ministre qui l'aura publié, 
un emprisonnement d'un an à cinq ans el une amende de deux cents francs à 
mille francs. >>. 

An. 299. 

(< Si l'écrit mentionné à l'article précédent contient une provocation directe 
» à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend 
n à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui 
,, l'aura publié sera puni de la détention de cinq à dix ans. >) 

Adopté. 
ART. 300. 

c< Lorsque la provocation contenue dans l'écrit pastoral aura été suivie d'une 
,, sédition ou révolte de nature à entraîner une peine plus forte que la déten­ 
>) lion de cinq à dix ans , cette peine sera appliquée au ministre coupable de la 
>) provocation. » 

Adopté. 

Moyennant les observations et les amendements qui précèdent, la commis­ 
sion spéciale propose, à l'unanimité, à la Chambre des Représentants, l'adop­ 
tion du projet du litre l V, livre Il du Code pénal, projet qui apporte des 
améliorations sensibles à celle partie de la législation criminelle. 

Le Rapporteur, 

F. MONCHEUR. 

Le Président, 

H. DOLEZ. 

~._ 
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PROJETS Dl LOL 

- 
Projet rln Gouvernement. 

TITRE IV. 
DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE L10RDR;E PU­ 

BLIC, COMms PAn DES FONCTIONNAIRES ou 
DES MINISTRES DU CULTE DANS L'EXERCICE DE 
LEURS FONCTIONS, 

CHAPITRE PREMŒR. 
DE U COALITION DES FONCTIONN~IRES, 

AnT. 247. 
Tout concert de mesures contraires aux lois, 

pratiqué soit par ln réunion d'indlvidus ou <le 
corps dépositaires de quelque partie <le l'autorité 
publique, soit par députation ou correspondance 
entre eux, sera puni d'un emprisonnement <l'un il 
six mois, et les coupnhlcs pourront de plus étre 
interdits d11 droit de remplir des fonctions, em­ 
plois ou offices publics. 

AnT. 248. 
Si, par l'un dos moyens exprimés ù l'article 

précédent, il a été concerte des mesures contre 
l'exécution d'une loi ou contre les ordres <lu Gou­ 
vernement, ln peine sera 1m emprisonnement de 
si'< mois n cinq ans et l'interdiction des droits 
mentionnés aux trois premiers numéros <le l'ar­ 
ticle 42. 

Si le concert n eu lieu entre les autorités civiles 
et les corps militaires ou leurs chefs, ceux qui 
l'auront provoqué seront punis de la détention <le 
dix il quinze ans; les autres coupables seront 
punis de la détention de cinq à dix ans. 

ÀRT. 249, 

Dans le cas où les autorités civiles auraient 
formé avec les corps militaires ou leurs chefs un 
complot attentatoire à la sûreté <le l'État, les 
provocateurs de ce complot seront punis de la 
détention extraordinuire , et les autres coupa­ 
bles seront condamnés à fa détention de dix à 
quinze ans. 

Projet de la Commission. 

TITRE IV. 
DES CRfl!ES ET DES DÉLITS CO!ITRE L'ORmn: 

PUBLIC, COll!IIS PAR DES FONCTIONNAIRES 
DANS L'EXERCICE DE LEURS FONCTIONS, OU 
PAR LES 'al!NISTRES DES CULTES, DANS L1EXr:R­ 
CICE DE LEUR MINISTÈRE, 

CHAPITRE PREMIER. 
llE LA COA.t.lTIO:< DES îO?<C1'tOKN,URES, 

ART, 247. 
Tout concert <le mesures contraires aux lois, 

soit par ln réunion d'indivldus ou de corps dé­ 
positaires <le quelque partie Je l'autorité pll­ 
blique , soit par députation ou correspondance 
entre eux, sera puni d'un enrprisonnement d'un 
mois à six mois, et les coupables pourront être 
oondamué«, en outre, à l'interdiction du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices publics. 

ART, 248. 
Si, par l'un des moyens exprimés à l'article 

précédent, il a Mo concerté des mesures contre 
l'exécution d'une loi ou d'un arrêté royal, ln 
peine sera un emprisonnement de six mois i1 
cinq nos, et l'interdiction des droits mentionnés 
aux trois premiers numéros de l'article 42. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

AnT. 249. 
[Comme nu projet clu Gouvemement.) 

)~ 
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ProJet du Gouvernement. 

An r, 250. 

Seront punis d'un emprisonnement d'un mois 
à deux ans et d'une nmcnde de cent francs à cinq 1 /1 
cents francs, les fonctionnaires qui auront, par 
délihération , arrëté <le donner des démissions 
dont le but sernit d'empêcher ou de suspendre 
soit l'adrnlnistration de la justice, soit l'accom­ 
plissement d'un service légal. 
Les coupables pourront de plus être interdits 

;lu droit de remplir' des fonctions, emplois, ou 
olflces publics. 

CHAPITfŒ II. 

m; Ù:1lP1l-:n:11ENT DES AUTORITÉS All)!lNISTnATlVES 

ET Jl/DlCIAIRllS, 

ART, 251. 

Seront punis d'un emprisonnement d'un mois 
?! deux ans, d'une amende de cinquante francs ti 
cinq cents francs et de l'interdictiou des droits 
indiqués aux u0' 1, 2 et 5 de l'art. 42 : 

1° Les juges, les procureurs généraux ou du 
roi , ou leurs. substituts, les officiers <le police, 
qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir 
législatif, soit pnr des règlements contenant des 
dispositions législatives , soit en arrétant ou sus­ 
pendant l'exécution <l'une ou <le plusieurs lois, 
soit en délibérant sur le point de savoir si ces lois 
seront exécutées; 

2° Les j ugcs, les procureurs généraux ou du 
roi, ou leurs substituts, les officiers <le police 
judiciaire, qui auraient excédé leur pouvoir en 

. s'immisçant dans les matières attribuées aux au- 
torités adrninistrntives , soit en faisant des rè­ 
glements sur ces matiëres , soit en défend an L 
d'exécuter les ordres émanés de l'administra­ 
tion. 

ART. 252. 

Les juges qui, sur l□ revendication formelle­ 
ment foi te, par l'au torité ad mi nist rativc , d'une 
affaire portée devant eux, auront néanmoins p1·0- 
cédé au jugement avant la décision d(' la cour de 
cassation sur le conflit, seront punis chacun 
d'une amende de vingt-six francs au moins et de 
cinq cents francs au plus. 

Les officiers du ministère public, qui auront 
fait des réquisitions ou donné des conclusions 
pour ledit jugement, seront punis de b même 
peine. 

P1·0Jet de la Commission. 

Anr. 2:îO. 

Seront punis 1l111n emprisonnement d'un moi! 
deux ans et <l'une amende de cent francs à 

cinq cents francs, les fonctionnaires qui, par 
suite de délibération, auront donné des démis­ 
sions dans le but d'empêcher ou de suspendre, 
soit l'administration de la justice, soit l'accom­ 
plissement <l'un service légal. 

Les coupables pourront être condamnes, en 
outre, à l'intel'diction <ln droit de remplir des 
fonctions, emplois ou offices publics. 

CHAPITHb: li. 

l>E ù;:11r1ÈTEllENT UES AUTOn\Tl::S ADlllNlSTRATIVr:S 

F-1" JUI\IClAlflES. 

Anr. 2v1. 
( Comme au projet du Gouvernement.} 

1 ° Les j 11ges, les procureurs généraux, les 
procureurs <lu roi ou leurs substituts, les ofli­ 
ciers de police [udiciairo qui se seront immiscés 
dans l'exercice <lu pouvoir l~gislatif (le reste 
comme ci-contre). 

2° Les juges, les procureurs généraux, les 
procureurs du roi ou leurs substituts (le reste 
comme ci-contre). 

Anr. 252. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 
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roJet du Gouvernement. 

Aar. 21$5. 
Les geuvemeurs, commissoires d'arrondisse­ 

ment, bourgmestres et autres administrateurs 
qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir 
législatif, comme il est dit au n° 1 de l'art. 25t, 
ou qui se seront ingérés de prendre des arrêtés 
généraux tendant à intimer des ordres ou dé­ 
fenses quelconques à des cours ou tribunaux, se­ 
ront punis d'un emprisonnement d'un mois à 
Jeux ans, d'une amende tic cinquante francs à 
cinq cents francs et de l'interdiction des droits 
mentionnés aux trois premiers numéros Je l'ar­ 
ticle 42. 

AIIT. 2M. 

Lorsque ces administrateurs entreprendront 
sur les fonctions judiciaires, en s'ingérant de 
connattre de droits et intérêts du ressort <les 
tribunaux, et qu'après la réclamation des parties 
ou de l'une d'elles, ils auront néanmoins décidé 
l'affaire, avant que la cour de cassation nit pro­ 
noncé sur le conflit, ils seront punis <l'une amende 
<le vingt-six francs à cinq cents francs. 

CHAPITHE III. 

J.>J::S IIÉTOUR?'Œ)IF:NTS ET DES CO~CUSSIONS couurs PAR 

DES FO:ICTlO~NAII\ES !'UDLICS, 

AR·r. 255. 

Tout fonctionnaire 011 officier public qui aura 
détourné des deniers publics ou privés, ou effets 
en tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets 
mobiliers, qui étaient entre ses mains, soit en 
vertu. soit à raison de ses fonctions, sera puni de 
la réclusion, si les choses détournées sont <l'une 
valeur <le cinq mille francs ou au-dessus. 

ART, 256. 

S'i1 s'agit d'une recette ou d'un dépôt attaché 
à une place sujette à cautionnement, les peines 
portées par les deux paragraphes de l'article pré­ 
cédent ne seront respectivement appliquées qu'à 

Projet de la Commission. 

Au. ~o3. 
( Comme au projet du Gouvernement.) 

ART. 254. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

CHAPITfiE 111. 

DES DÉTOURNF.MF.NTS f:T DES CONCUSSIONS CO li IIIS 

PAIi llES FONCTIONNAIIIES ['UBI.ICS. 

ART, 2:55. 

Tout fonctlcnnnire ou olTicier public, toute 
personne charyce d'un sc1·vice public, qui aura 
détourné <les ùen iers publics ou privés, ou effets 
en tenant lien, ou <les pièces, titres, actes, effets 
mobiliers, qui étaient entre ses mains, soit en 
,·crtu, soit il raison de ses fonctions, sera puni 
de ln réclusion, si les choses détournées sont 
d'une valeur de cinq mille francs ou au-dessus. 

Si les ,·a leurs détournées sont au-dessous de 1 · { Comme ci-contre.) 
cinq mille francs, la peine sera un emprisonne- 
ment de six mois à cinq ans et l'interdiction, con- 
formément b l'art. 4-t 

ART, 256. 

Lonqu'il s'agit d'une recette 011 <l'un dépôt at­ 
tache à une place sujette a cautionnement, les 
peines portées par les deux. paragraphes de l'ar­ 
ticle précédent ne seront respectivement :ippli- 
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ProJet da Oouvernemcnl, 

l'égard des deniers ou elîels détournés dont la 
valeur ercède le montant du cautionnement 
fourni par le comptable ou le dépositaire. 

,\I\T. 21,j, 

Tout fonctionnnire ou officier public qui aura 
méchamment ou frauduleusement détruit ou 
supprimé des actes et titres dont i\ était dëposi­ 
taire en celle qualité, ou qui lui aumien t été 
remis ou communiqués à raison de ses fonctions, 
sera puni de la réclusion. 

ART. 258. 

Les agents, préposés 011 commis soit du Gou­ 
verncment , soit des fonctionnaires ou offlciers 
publics. qui se seront rendus coupables des dé­ 
tournements, destructions on suppressions pré­ 
YUS par les art. 2!$5 el 257, seront punis confor­ 
mément à ces articles, et sui vont les distinctions 
qui y sont établies. 

Ant. 259. 

Tous fonctionnaires ou officiers puhlics et 
toutes personnes chargées d'un service public, 
leurs agents, préposés ou commis qui se seront 
rendus coupables de concussion, en ordonnant 
de percevoir on en exigeant ou recevant ce qu'ils 
savaient n'ëtre pas dù, on excéder ce qui était dü 
pour droits, taxes, contributions, deniers, revenus 
on intérûts, ou pour salaires ou traitements, se­ 
ront punis d'un emprisonnement de six mois à 
cinq ans, et pourront être interdits du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices publics. 

La peine sera ln réclusion, si la concussion 
a été commise à l'aide de "Violences ou me­ 
naces, 

Projet. de la Commls&lon. 

quécs qu'en égard aux deniers 011 effets détournés 
dont la valeur excède Je montant du cautionne­ 
ment fourni par le comptable on le dépositaire. 
Si le délournemeut n'excède pas ce caulianne­ 

ment , la peine sera un cmpris'onnement d'un 
mois à six mois. 

ARt. 257. 

Tout fonctionnaire ou officier public qui aum 
méchamment ou frauduleusement détruit ou 
supprimé des actes ou titres ,tont il était· dépo­ 
sitaire en cette qualité, sera puni des lt'avatJ:c 
forcés, de tlix à ljttinze ans. 
La peine sera fa réclusion, si les actes ou litres 

dt!lruits ou supprimés lui Clt,aient été communiqués 
à ,·aiso11 de ces fonctions. 

AR'?, 258. 

Les agents préposés ou commis, soit <lu Con­ 
vernement, soit des fonctionnaires ou officiers 
publics, soit de toute per,,onne clwrg:!e âun ~e,·­ 
vicc public, qui se seront rendus coupables de 
détournements, destructions ou suppressions 
prévus par les articles ~1)5 et ~5i, seront punis 
conformément à ces articles et suivant les ùis­ 
tinctions qui y sont établies. 

Tous fonctionnaires ou officiers publics, el 
toutes personnes chargées <l'un service public, qui 
se scron t· rendus coupables <le concussion, en 
ordonnant de percevoir ou en exigeant ou race­ 
vant ce qu'ils savaient n'être pns dù 011 excéder 
ce qui étnit clù pour droits, taxes, contributions, 
deniers, revenus ou intérêts, ou po11r salaires 011 
traitements, seron t punis d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans, et pourront être con­ 
damnés en outre à l'interdiction tlu droit de rem­ 
plir des foncümu, emplois 01, offices publics. 

Ln. peine sera de la réclusion, si ln concussion 
a été commise à l'aide de violences ou de me­ 
naces. 

Si les auteurs des délits préutcs par cet article 
sont des agents, préposés ou commis Je fonc­ 
tionnaires ou offlciers publics, ort de personnes 
cha,•yécs d'un service public; ils seront punis, 
dans le cas du premier parag,raphe, d'un empri­ 
sonnement de deux mois à deux ans, et dans le 
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PNlJet du Gouvernement. 

A1rr. ~60. 

Dans les cas exprimés au présent chapitre, il 
sera, en outre, prononcé contre les coupables, 
one amende de cinquante francs à trois ruille 
francs. 

CHAPITRE IV. 

l)ES DÉLITS DES FO:"ICTIOSNA.IRES Qlll se SO:'<T rn&tRÉS I DE L'IMMIXTTON PES FO:i<CTIO~AIRF.S DA:'($ l>ES Af"- 

DANS DES AFt'AIRES OU COIOIF.RC!S INCOllP,\TlnLES 

AVEC J,EUR QUALl'TÉ. 

ART. 261. 

Tout fonctionnaire ou officier public qui, soit 
ouvertement, soit par actes simulés, soit par in­ 
terposition de personnes , aura pris ou reçu 
quelque intérêt que ce soit, dans les ac tes, adj u­ 
dications , entreprises ou régies dont il a ou 
avait, au temps de l'acte, en tout ou en partie, 
l'administration 011 la surveillance, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois b deux ans, 
el <l'une amende de cinquante francs à trois 
mille francs. 

Il pourra de plus ëtre interdit do droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices. pu­ 
blics. 

ART. 262. 

La disposition du précédent article est appli­ 
cable Il tout fonctionnaire ou officier public qui 
aura pris un intérêt quelconque dans une affaire 
dont il était chargé d'ordonnancer le payement 
ou de foire b liquidation. 

AnT. ~65. 

Tout commandant des divisions militaires, des 
provinces ou des places et villes, tont gouverneur 
ou commissaire d'arrondissement, qui aura, dans 
l'étendue <les lieux où il a droit d'exercer son au­ 
torité, fait ouvertement, ou par des actes simu­ 
lés , ou par interposition de personnes, le com­ 
merce des grains, grenailles, farines, substances 
farineuses, vins ou boissons, autres que ceux pro­ 
venant de ses propriétés, sera puni d'une amende 

ProJel de la Commluion. 

ca, du second par09raplie, d'un tmprisonntm~nl 
de 1i:r moü à cinq an,. 

Ali'?. 200. 

(Comme au projet du Gouvernement.] 

CHAPITRE IV. 

FAIRES OU COUERCES ISCOIIP,'TIBt.es AVEC l.[UI\ 

QU.\LITÉ. 

A11-r. 261. 

Tout foncilonnaire 011 officier public , tout» 
personne cliurgée üun srrvice public, qui, soit ou­ 
vertement, soit pat' actes simulés ou par inter­ 
position de personnes, aura. pris ou reçu quelque 
intérêt que cc soit, dans les actes, adjudications, 
entreprises, ou régies dont il a ou avait, nu temps 
de l'acte, en tout ou m partie, l'administration 
ou la surveillance, sera puni d'un ernprlsonne­ 
ment de trois mois b deux ans, et d'une amende 
de cinquante à trois mille francs. 

Il pourra en outre ètre condamné à lïuterdic­ 
lion du droit de remplir des [onctions, emplois ou 
offices publics. 

ART. 262. 

La disposition du précédent article est appli­ 
cable à tout fonerionnaire ou offieier public el­ 
à toute persoene chargee d'un service puhlic qui , 
ayant mission d'ordonnancer le p:i)·ement ou de 
foire la liquidation d'une alfoire, y auront pris 
un intérêt quelconque. 

AnT. 265. 

{Comme au projet du Oouvemernen r.) 
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Projet du Gouvernement. 

de trois cents francs à cinq mille francs et <le la 
confiscation des denrées appartenant à ce com­ 
merce; sans préjudice, s'il y échet, des peines 
portées par l'art. 552. 

CHAPITRE V. 

Dll LA COI\RUPTION DF.S FONCîlONNA!I\F,S PUBLICS, 

Ant. 26t 

Tout fonctionnaire ou officier public qui 
aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des 
dons ou présents, pour faire un acte de sa fonc­ 
tion ou <le son emploi, même juste, mais non 
sujet à salaire, sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à six mols et <l'une amende de vingt­ 
six-francs à cinq cents francs. 

Il sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende de cinquante francs il 
mille francs, s'il a agréé des offres ou promesses, 
on s'il a reçu des dons ou présents, soit pour 
faire, clans l'exercice <le sa fonction ou <le sen 
emploi, un acte injuste, soit pour s'abstenir de 
foire un acte qui rentrait dans l'ordre de ses de­ 
voirs, 

Le coupable pourra de plus être interdit du 
droit de remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics. 

ÂRT, 265. 

Tout fonctionnaire ou officier public qui, par 
offres ou promesses agréées, dons ou présents 
reçus, aura fait, dans l'exercice de ses fonctions, 
un acte injuste, ou se sera abstenu de faire un 
acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs, sera 
puni <l'un emprisonnement de trois mois à trois 
ans, d'une amende <le cent francs à trois mille 
francs et de l'interdiction conformément à l'ar­ 
ticle 44. 

ART. 266. 

Le coupable sera condamné i1 un emprisonne­ 
ment d'un an ~ cinq ans, à une amende de deux 
cents francs à cinq mille francs et à l'interdic­ 
tion conformément à l'art. 44-, s'il a agréé <les 
offres ou promesses, ou reçu des dons ou pré­ 
sents pour commettre, dans l'exercice de ses 
fonctions, un crime ou un délit. 

Projet de la Comm(.sion. 

CHAPITRE V. 

llE LA CORRUPTION IJES F0!'4CTIO:<~AIRtS l•VBLICS. 

ÀR'r, 264. 

Tout fonctionnaire ou officier public. toute 
personne chargée d'un service public, qui au1·:.i 
agréé des offres ou des promesses, etc. (le reste 
comme ci-contre). 

Le coupable pourr:, être condounië , e11 outre, 
ci l'interdiclion <ln droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics. 

AHT. 26:'î. 

(Comme nu projet du Gouverneruent.] 

AnT. 266. 

(Comme nu projet du Gouvernernent.] 
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ProJet du Gouvernement. 1 ProJet de la Oommtsston. 

ART. %7. I Al\T, 26i. 

Tout [nge qui s'est laissé corrompre, soit en 1 (Comme nu projet du Gouvernement.) 
matière de répression, soit en matière civile, sera 
puni de la réclusion. 

L'arbitre qui s'est laissé corrompre, sera con­ 
damné à un emprisonnement d'un an à cinq nns 
et à l'interdiction conformément b l'art. 44. 

Anr. 268. 1 ART. 268. 

Si, pnr l'effet do la corruption, l'accusé a été 
condamné il une détention <le plus de dix ans ou 
aux travaux forcés , et que cette condamnation 
ait été mise à exécution, le juge corrompu su­ 
him la peine des travaux forcés de dix ù quinze 
ans, 

Anr. 260. 

Si, par l'effet <le ln corruptlon , l'accusé n été 
condamné il la peine de mort, le juge corrompu 
subira la peine <le mort. 

N(:onmoins, si cette condarnnntion n'a pas été 
mise à exécution, le juge corrompu subira la 
peine des travaux forcés à perpétuité. 

AnT. 2i0. 

Le juré qui s'est laissé corrompre, soit en fa. 
veur d'un accusé poursuivi pour crime, soit il son 
préjudice, sera puni de ln réclusion. 

Si, par l'effet de la corruption, l'accusé n été 
condamné soit il une détention de plus de dix 
ans, soit aux travaux forcés, cl que cette con­ 
damnation nit été mise à exécution, le juré cor­ 
rompu suhirn ln peine des travaux forcés de dix 
~ ' ,1 qumze ans. 

Anr. 271. 

Si, par l'effet <le ln corruption, l'accusé a été 
condamné à la peine de mort, le juré corrompu 
subira la peine des travaux forcés il perpétuité, 

Il subira ln peine de mort, s'il n voté contre 
lui dans l'intenti~n de le faire condamner il mort. 

Néanmoins si cette condnmnation n'a pas été 
mise à exécution, le juré corrompu subira, 

Dans le premier cas du présent article, ln peine 
des travaux forcés de quinze à vingt ans; 

Dons le second cas, les travaux forcés à perpé­ 
tuité. 

Si, por l'effet de la corruption , l'accusé a été 
condamné à une détention de pins de dix nns ou 
aux travaux forces, et que cette condamnation 
ait été mise à exécution, le juge qui s'est laissé 
corrompre subira ln peine des travaux forcés de 
dix à quinze ans, 

Ant. 269. 

Si, par l'effet de la corruption, l'accusé n été 
condamné à la peine de mort, le juge rrcom111 
coupt1blc subira la peine de ln mort. 

Néanmoins, si celte condamnation n'a pas été 
mise il exécution, le jt1gc reconnu coupable subira 
la peine des trnvaux forcés 1l perpétuité. 

Àl\1', 2i0, 

(Comme ci-contre.) 

Si, par l'effet de la corru ption , l'accusé a étc 
condamné soit il une détcn tian de plus de dix ans, 
soit aux travaux forcés, et que cette condamna­ 
tion ait élé mise à exécution, le juré qui s'est 
laissé corrompre subira ln peine des travaux for­ 
cés de dix ù quinze ans. 

ART, 27i. 

Si, par l'effet de la corruption, l'accusé n été 
condamné à la peine de mort, le juré qui s'est 
laissé corrompre subira la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 
Il subira ln peine <le mort s'il n volé contre lui, 

dans l'intention de le foire condamner à mort. 
Néanmoins, si cette condamnation n'a pns été 

mise à exécution, le juré 1·econn11 coupable subira. 
(Le reste comme ci-contre.) 

13 
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Projet do Gouvernement. 

ART, 272. 

Le juré qui s'est laissé corrompre, soit en fo­ 
veur, soit au préjudice d'un accusé po111·s11Î\'Î 
pour délit politique ou de p1·cssc, sera puni <l'un 
emprisonnement <le deux à cinq ans et <le l'in­ 
terdiction conforrnément à l'art, .1,.i, 

Aar. 273. 

Si le juge ou le juré corrompu a reçu de l'ar­ 
gent, une récompense quelconque on <les pro­ 
messes, il sera condamné ùc plus à une amende 
<le deux cents francs à trois mille francs. 

AI\T. 274. 

Le juge, le juré, l'arbitre on l'administra­ 
teur, qui se sera décidé par inimitié centre une 
purlie , sera puni confonnément aux art. 26.:î, 
267 à 2ïl, et d'après les distinctions qui y sont 
établies. 

S'il s'est décidé par laveur pour une partie, il 
sera puni d'un emprisonnement <le trois mois à 
lieux ans, d'une amende de cent frnncs à mille 
Iranes cl <le l'interdiction des droits énoncés a11:-1 
trois premiers numéros de l'art. 42. 

An1. 275. 

Quiconque aura contraint pnr violence ou me­ 
naces, ou corrompu par promessrs, offres, Jons 
ou présents, un fonciionn:iire 011 officici· public, 
un jure ou un arbitre, sera puni des mêmes pei­ 
nes que le fonctionnai l'e, officier, juré ou arbitre 
contraint 011 corrompu. 

Les tentatives <le contrainte on de corruption, 
qui auront manqué leur effet, seront punies d'un 
emprisonnement d'un mois ù un an et d'une 
amende de 26 francs à cinq cents francs. 

Anr, 276. 

li ne sera jamais fait nu corrupteur restitution 
iles choses pnr lui livrées, ni de leur valeur: 
clics seront conûsquées au profit des hospices 
<les lieux où la corruption aura été commise (~). 

Projet de la Commlsalon. 

Anr. 272. 

( Comme au projet du Couvemement.) 

Airr. 275. 

Si le juge on le juré qui s'est loiss» corrompre, 
a reçu <le l'argent, une récompense quelconque 
ou des promesses, il sera condamné, en outre ûe« 
peines ci-dessus, à une amende Je deux cents 
francs à trois mille francs. 

AnT. 27/"· 

(Comme nu projet du Gouvemomem.) 

ARr. 2ïo. 

Ceux qui auront contraint par violences 011 

menaces, ou corrompu pnr promesses, offres, 
dons ou présents, un fonctionnaire ou o/Iicier 
public, un juré ou un arbitre, po111· obtenir un 
<1c1e de sa [onctio» ou de son emploi, même juste, 
mais non sujet à salaire, seront punis <les mêmes 
peines que le fonctionnaire, officier, juré ou ar­ 
bitre contraint on coupable de s'être laissé c01·­ 

rompre. 
(Comme ci-contre.) 

AnT. 2ïG. 

li ne sera jamais fuit au corrupteur restitution 
des choses par lui livrées, ni ile leur valeur : elles 
$c1·011 L a/lribttées a u,i:; hospices iles lieux Où la 
corruption aura été commise. 
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CHAPITRE \'I. 

DES ABUS o'.rnTORJTt. 

At,T. '2ii. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un an il 
cinq ans et de l'interdicüon des droits énumérés 
aux trois premiers numéros de l'art. -B tout 
fonctionnaire public, agent ou préposé du Gou­ 
vernement, de quelque état 011 gr:ide qu'il soit, 
qui aura requis ou ordonné, fait requérir on or­ 
donner l'action ou l'emploi de la force publique 
contre l'eréention d'une loi ou d'un arrêté royal, 
ou contre la perception d'un impôt légalement 
établi, ou contre l'exécution soit d'une ordon­ 
nance 011 mandat d~ justice, soit de tout autre 
ordre émané d'une autorité légitime. 

Ant. 278. 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis 
de leur effet, le coupable sera condamné a la 
détention de cinq /i dix ans. 

Ant. 270. 

Si les ordres 011 réquisitions ont été l:1 cause 
directe d'autres crimes punissables de peines 
plus fortes que celles exprimées aux art. 277 et 
278, ces peines pins fortes seront appliquées aux 
fonctionnaires, agents ou préposés coupables 
d'avoir donné lesdits ordres ou fait lesdites ré­ 
quisitions. 

Néanmoins, la peine de mort sera remplacée. 
dans ce cas, par celle des travaux forcés h per­ 
pétuité. 

Anr. 2S0. 

Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public, 
un administrateur, un agent ou un préposé <lu 
Gouvernement on de ln police, un exécuteur des 
mandais de justice ou jugements, un commun­ 
dant en chef ou en sous-ordre de la force publi­ 
que, aura, sans motif légitime, usé ou fait user 
de violences envers <les pe>rsonnes, dans l'exer­ 
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 
il sera puni scion la nature et la gravité de ces 
violences, et en élevant ln peine nu ma.rin111m (~). 

Projet de !a Commlsslo11. 

CHAPll'RE VJ. 

DES ABUS D'AUTO!Ud. 

An. 27i. 

(Comme au projet du Couvernement.] 

Anr. 278. 

(Comme au projet du Gouverncment.) 

ART. 279. 

Si les ordres ou réquisitions ont été la cause 
directe d'autres crimes punissables de peines 
plus fortes que celles qui sont exprimées aux 
art. 2ï7 et 271> ( le reste comme ei-contre.) 

ART. '280. 

(Comme au projet du Gouverneruent.] 
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A11r. 281, 

Projet de Ja Commlsslou. 

An. 281. 

Tout juge, tout administrateur ou autorité 1 (Comme au projet du Gouvernement.) 
administrative, qui, sous quelque prétexte que ce 
soit, même du silence ou de l'obscurité Je la loi, 
aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux 
parties, après en avoir été requis, et qui aura per- 
sévéré dans son déni après avertissement ou in- 
jonction de ses supérieurs , sera puni d'une 
amende de deux cents francs à cinq cents francs, 
et de l'interdiction du droit de remplir des fonc- 
tions, emplois ou offices publics. 

ART. 282. 1 An. 1S:2. 

Tout commandant, tout officier ou sous-offi-1 [Comme au projet du Gouvernerr,enl.) 
cier de la force publique, qui, après en avoir été 
légalement requis par l'autorité civile, aura re- 
fusé de faire agir· la force ù ses ordres, sera puni 
<l'un emprisonnement do quinze jours à trois 
mois. 

Di.~positions communes aux chapitres préddents. \ Dispositions communes aux c/wpitrrs 1>récétlents. 

ART. 285. 

Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public, un 
dépositaire ou agent de la force publique, aura 
ordonné ou fait quelque acte contraire à la loi, 
s'il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs, 
pour des objets du ressort de ceux-ci et sur les­ 
quels il leur était dû obéissance hiérarchique, il 
sera exempt Je la peine, laquelle sera, dans ce 
cas, appliquée seulement aux supérieurs qui au­ 
ront donné l'ordre. 

CHAPITRE VII. 

Ain. '283. 

Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public, un 
dépositaire ou agent de la force publique, aura 
ordonné ou fait quelqu'acte contraire a 1:-i loi, 
s'il justifie qu'il ri agi par ordre de ses supérieurs, 
pour des objets du ressort te ceux- ci et sur les­ 
quels il leur était dû obéissance hiérarcbique, il 
sera exempt de la peine, laquelle ne sera, dans 
ce cas, appliquée qz/aux supérieurs qui auront 
donné l'ordre. 

CHAPITRE VII. 

DE L
1
EXERCICE DE 1.'iUTORITÉ PUBLIQUE JLLtGALUŒNT I llE L'E:uncrct: DE L',1uronrrt PtBLJQUE Ill.ÉGAi Em:.11r 

ANTICIPÉ OU PROtO:iCt. .\NTICll'É OU PROLO~GÉ, 

Anr. 28-i. 1 A11r. 28.J. 

Tout fonctionnaire public qui sera enlré en 1 (Comme au projet du Gouvernement.) 
exercice <le ses fonctions, sans avoir prêté le ser- 
ment prescrit par la loi, sera condamné à une 
amende de vingt-six francs à cinq cents francs (4), ! 
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ART, 285. 

Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, 
suspendu ou interdit légalement, qui, après en 
rivoir eu la connaissance officielle, aura continué 
l'exercice de ses fonctions, ou qui, étant électif 
ou temporaire, les aura exercées après avoir été 
remplacé, sera puni <l'un emprisonnement <le 
huit jours à un an et jl'une amende de vingt-six 
francs à cinq cent francs. li pourra, de plus, être 
interdit du droit <le remplir des fonctions, em­ 
plois ou offices publics. Le tout sans prej udice des 
plus fortes peines portées contre les officiers ou 
les commandants militaires par l'art. l 2J. 

CHAPlTl\E vm. 

DE L'ÉTAT CIVIi., 

ART, 286. 
Les officiers de l'état civil, qui auront inscrit 

leurs actes sur de simples feuilles volantes, se­ 
ront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
trois mois et d'une amende de cinquante francs 
à trois cents francs. 

AnT. 28i. 
Seront punis d'une amende de cent francs à 

cinq cents francs les officiers de l'état civil qui 
auront procédé à la célébration d'un mariage 
sons s'être assurés du consentement des pères, 
mères ou outres personnes, lorsque ce consente­ 
ment est requis pour la validité du maringe , ou 
sans qu'il y nit eu d'actes respectueux, dans les 
cns où ils sont prescrits par la loi. 

Projet de Ill Commlsslou. 

Au. 285. 

Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, 
suspendu ou interdit légalement, qui, après en 
avoir eu la connaissance officielle, aura continué 
l'exercice do ses fonctions, ou qui, étant électif 
ou temporaire, les aura exercées après avoir été 
remplacé, sera puni <l'un emprisonnement <le 
huit jours à un an et d'une amende Je vingt-six 
francs à cinq cent francs. Il pourra être condom­ 
né, en outre, à l'interdiction du droit de remplir 
des fonctions, emploi ou offices publics. Le tout 
sans préjudice des plus fortes peines portées 
contre les officiers ou les commandants mili­ 
taires par l'art, 121. 

CHAPITRE VIH. 
[IY. QUEI.QliES lJÉLITS RELATIFS A U n:~UE DES .\CTF.s l DE Ql'ELQ1a:s Df.LITS REL!Tll'S A LA TESUE Df.S ACTES 

DE L
1
ÉTAT CIVIi,. 

Anr. 286. 
(Comme au projet du Gouvemement.) 

ART, 28i. 
lorsque, pour la validité d'un mariage, la loi 

prescrit le conse-nt~ment des pères, mères ou au­ 
tres personnes : 

Si l'officier de l'état civil a négligé d'énoncer 
ca conse11tement dans l'acte de mariage, il sera 
puni d'une amende de vingt-six francs â cent 
francs; 

S'il a procédé à la célébtfltio11 du mariage sa11s 
être assuré de l'existence de ce co11sentemmt, il 
sera puni d'une amende de cent francs à cinq cents 
francs; 

S'il a célébré le mariage coutre le gré des per­ 
sonnes dont le consentemmt était requis, il sera 
condamné, outre l'amende de cent francs à cinq 
cents francs, à un emprisonnement de six mois 
à wi an. 
Enfin, lorsqu'il n'y aura pnseu d'actes respec­ 

tueux, dans les cas où il sont prescrits par la loi, 
l'o(!icirr de l'état civil qui aura célébré lemoriaçe, 
sera passible d'une amende de t:ingt-si;e fra11c1 à 
trois crnts francs. 
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ART, 288. 

L'officier <le l'état civil sera puni d'une amende 
de vingt-six francs à trois cents francs lorsqu'il 
aura reçu, avant le terme prescrlt par l'art. 228 
<lu Code civil, l'acte de mariage d'une femme 
ayant <léjà été mariée. 

Arn. 289. 

Seront punis d'une amende de trois cents 
francs à mille francs les officiers de l'état civil 
qui auront inscrit, à l'effet de contracter ma­ 
riage, des personnes âgées de moins de trente­ 
six ans accomplis, sans qu'elles aient produit la 
preuve légale qu'elles ont satisfait à leurs obliga­ 
Lions relativement à la milice nationale. 

AnT. 290. 

En cas de récidive, les déli ts prévus par les 
articles précédents seront punis, indépendam­ 
ment de l'amende, d'un emprisonnement <le huit 
jours à six mois pour la première récidive, et, 
pour toute récidive ultérieure, d'un emprison­ 
nement de six mois à deux ans. 

Projet de Ja Commission. 

Ain. 288. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

À.RT, 289. 

Seront punis d'une amende de vingt-8/.c [roues 
ù trois cmts francs le~ officiers de l'état civil 
qui auront célébré le mariage de personnes qui 
n'auraient point produit la preuve légale qu'elles 
ont satisfait à leurs obligations relativement il 
lu milice nationulo , ou qui n'auraient poinf at­ 
teint l'âye auquel la loi dispense de cette preuve. 

A11T. 290. 

En cas de récidive, le délit prévu par le se­ 
cond paragraphe de /'article 287, sera puni d'une 
amende de cent [ronce à trois cents francs. 
Le dclit prévu par le troisième parayrapht 

se1'a puni, indépendamment de t'amende, cl'u11 
empruotmemen: d'un mois à six mois. 

Le delit ptév11 par le qiwt1·i~me paragraphe 
sera puni, indt!pendamrnent de l'amende, d'wi 
empruonnemen: d'un cm à trois cms. 
En(l11, le délit pt·évu par le cinquieme pm·a­ 

graphc tle l'art. 287 et par les articles 288 et 
289, sern puni, out te l'amende, d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à six mois. 

ART. 201. Ai\T. 291. 

Les peines portées aux articles précédents 1 ( Cornme au projet du Gom ernernent.) 
contre les officiers de l'état civil leur seront ap- 
pliquées, même dans les cas où les infractions 
par eux commises ne seraient pns jugées suffi- 
santes pour faire pronqncer la nullité <le leurs 
actes, et lors même riue la nullité n'en aurait pas 
été demandée, ou aurait été couverte: le tout 
sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a 
lieu, d'après les autres dispositions du présent 
Code. 
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Disposition paniculiêre. 

AnT. 292. 

Hors le cas où ln loi règle spécialement les 
peines encourues pour crimes ou pour délits 
commis par les fonerionceires ou ollicicrs p11- 

hlics, ceux d'entre eux qui se seront rendus cou­ 
pables d'autres crimes ou d'autres délits qu'ils 
étaient chargés de surveiller ou de réprimer, 
subiron L le 11wxim11m des peines attachées à ces 
crimes ou Il ces délits. 

CHAPITRE IX. 

b&S IIO'RACTIO?(S CO)UIISF.S P.,n Lf.S ,11s1S'l'RF,S DES CUI.TF.$ 1 uss li'iFMCTIOSS COMMISES PAR LES ll!NISTIIF.S lltS 

DASS L'f.XERCICE DE LEURS FOSCTIOSS. 

AnT. 295. 

Tout ministre d'un culte, qui, hors les cas for­ 
mellement exceptés par ln loi, procédera aux 
cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il 
lui ait été justifié d'un acte de mariage préala­ 
hlemen t reçu par les officiers de l'état civll, sera, 
pour la première fois, puni d'une amende de 
vingt-six francs ù cen t francs. 

ART. 294. 

En cas de nouvelles contraventions de l'espèce 
exprimée dans l'article précédent, le ministre du 
culte qui les aura commises, sera puni, savoir : 

Pour la première récidive, d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à six mois et d'une amende 
de cent francs à trois cents francs; 

Et pour toute récidive ultérieure, d'un empri­ 
sonnement <le six mois à deus: ans et <l'une 
amende de deux cents francs à cinq cents 
francs. 

A,n. 205. 

Les ministres <les cultes qui prononceront, 
dans l'exercice de leur ministère et en assemblée 
publique, des discours con tenant ln cri tique on 
censure du Couvernement, <l'une loi, d'un arrêté 
royal ou <le tout autre acte de l'autorité publi­ 
{1ue, seront punis d'un emprisonnement de trois 
mois à un an cl <l'une amende de cinquante 
francs à trois cents francs. 

Projet de la Commtsston. 

Disposition particulière. 

A~T. 292. 

( Comme au projet <lu Gouvemcment.) 

CHAPITRE IX. 

CULTF.S 0.\:0.S L'EXERCICE DE L&OR IIIM$n'~f.. 

AI\T. 295. 

( Comme nu projet du Couvernsmcnt.] 

A11T. 294. 

( Comme ~u projet du Couvernement.) 

A11r. 295. 

Les ministres des cultes, qui, dans des dis­ 
cours prononcés dans l'exercice de leur ministère 
et en assemblée publique, auront attaqué le Gol!­ 
Vffncment, une loi, im arrêté royal ou tout autre 
acte de ïaiuorité publiqur (IP reste comme <·i­ 
contre). 



( ~o 13.] ( 56 ) 

I•roJet du Gouvernement. 

AI\T, 296. 

Si le discours contlent une provocation directe 
à la désobéissance aux lois ou aux autres actes 
de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou 
armer une partie des citoyens contre les autres. 
le ministre du culte qui l'aura prononcé, sera 
puni d'un emprisonnement de sis, mois :1 trois 
ans, si la provocatlon n'a été suivie d'aucun effet; 
et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans , si 
elle a donné lieu à 1:i désobéissance, autre toute­ 
fois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou 
révolte. Lo coupable sera <le plus condamné 1i 
une amende de cent francs à cinq cents francs. 

• \RT. 20i. 

Lorsque la provocation a été suivie d'une sédi­ 
tion ou révolte <le nature il cntrutner une peine 
criminelle, celle peine sera appliquée nu ministre 
coupable ile ln provocation . 

Toul écrit contenant des instructions pasto­ 
rales, en q uelque forme c1ue ce soit, et <l:111s lequel 
un ministre du culte se sera ingéré de cri1i1p1cr 
ou censurer suit le Couvemcment, soit tout acte 
<le l'autorité publique, emportera, coutre le mi­ 
nistre qui l'aura publié, 1111 emprisonnement 
d'un an à cinq nus et 111111 amende de deux cents 
francs à mille francs. 

Aur. 299. 

Si l'écrit mentionné il l'article précédent con­ 
tient une provocation directe ~ la désobéissance 
aux lois ou autres actes de l'autorité publique, 
011 s'il tend à soulever ou armer une partie des 
citoyens contre les outres, le ministre 1p1i l'aura 
publié sera puni <le la détention <le cinq ti 
dix ans. 

Projet ue la Cowmlssion. 

ÂllT. 296. 

( Comme au projet <lu Gouvernemeut.) 

A1:T. 29i. 

( Comme nu projet <lu t:011\·ememen1.) 

Ar.-r. '208. 

Tom écrit contenant des instructions pnsto­ 
rales , en quelque forme quo cc soit, cl dans le­ 
quel un ministre du culte aura a/laqué soit le 
Gouvernement, soit 10111 acte de l'autorité pu­ 
blique, emportera, contre le ministre IJUÎ l'aura 
publié, un emprisonnement d'un an à cinq ans cl 
une amende de deux crnts francs à mille francs. 

AnT. 299. 

( Comme au projet du Gouverncment.) 

AnT. 500. 

Lorsque la prevocation contenue dans l'éevlt 
pastoral aura été suivie d'une sédition ou révolte 
<le nature à entrainer une peine plus forte que la 
détention <le cinq à dix ans, celle peine sera 
appliquée au ministre coupable de la prornca-1 
tion. 

An1. 300. 

(Comme nu projet du Couvernement.] 


